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Avant Propos

La présente étude rentre dans le cadre du projet TUN/95/G31, financé par le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) à travers le PNUD, et exécuté par le Ministère de l’Environnement et de l’Aménagement du Territoire (MEAT) et l’Agence Nationale des Energies Renouvelables (ANER). Son but est d’étudier les perspectives d’évolution des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) dues à l’énergie, et du potentiel réaliste d’atténuation des GES dont dispose la Tunisie à partir de cette source d’émissions. Il est important de rappeler que ce travail vise plus à identifier le potentiel d’atténuation des GES, qu’à élaborer plan d’action. Celui-ci devra nécessairement faire l’objet d’une étude spécifique destinée à détailler les actions/mesures et à définir les modalités de leur mise ne œuvre.

Le présent rapport représente le rapport final de l’étude. Il reprend, tout d’abord les principales sections du rapport N° 1, qui avait présenté une analyse de la structure de l’année de base, et fait une description de la construction des scénarios de référence et d’atténuation des Gaz à Effet de Serre. 

Il révise également les calculs et résultats du rapport N° 2, dont l’objectif était de réaliser des simulations énergétiques, selon les deux scénarios de référence et d’atténuation, et de traduire ces scénarios énergétiques, en terme d’émissions de GES, en utilisant les méthodologies et approches reconnues au niveau international. Enfin, il complète l’ensemble de l’étude, par un chapitre se focalisant sur les évaluations de coût de mise en œuvre des options d’atténuation des GES identifiées.

Il faut rappeler qu’à l’exception des aspects liés aux coûts, les principaux résultats de cette étude ont été déjà intégrés à la Communication Initiale de la Tunisie à la CCNUCC, avec, toutefois, un travail d’actualisation qui a entraîné de légers changements dans les chiffres. Ils constitueront donc la pierre angulaire de la formulation du plan d’action d’atténuation pour le secteur de l’énergie, dans le futur. 

Par ailleurs, il est important de noter que le programme d’atténuation des GES décrit ici, comprend des mesures très volontaristes. Il nécessitera donc des financements importants, que la Tunisie ne sera pas en mesure d’engager sur ses propres ressources, et qu’elle devra mobiliser à partir de ressources internationales, intervenant notamment sur la problématique du changement climatique. 

Le présent travail a été réalisé dans le cadre d’un groupe de travail regroupant le MEAT, l’ANER (chef de file), la STEG, l’ETAP et la STIR, ainsi que le bureau de consultants APEX Conseil. Il a également reçu l’appui de Stockholm Environment Institute (SEI-Boston) qui est l’Institution Internationale de Contrepartie du projet.



RESUME ET CONCLUSIONS

La Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) a été ratifiée par la Tunisie en juillet 1993. En vertu de l’article 12 de la convention, et en tant que pays Non-Annexe I, la Tunisie a soumis sa Communication Initiale à la 7ème Conférence des Parties tenue à Marrakech en novembre 2001. Cette Communication Initiale comprend notamment un inventaire des Gaz à effet de serre (GES), détaillé selon les principales sources d’émissions, et un programme d’atténuation des émissions de GES.

Il faut rappeler que la Tunisie a démarré depuis plus d’une quinzaine d’années, une politique volontariste de maîtrise de l’énergie. 

Toutefois, du fait de la croissance importante de ses besoins énergétiques, la Tunisie dispose d’un potentiel technique et économique encore très important de maîtrise de l’énergie. Le présent programme d’atténuation pourrait venir consolider le programme d’actions prévu pour la prochaine décennie par l’Agence Nationale des Energies Renouvelables (ANER), par la mise en place de mesures complémentaires, permettant d’exploiter, au maximum, le potentiel existant.

Le présent programme d’atténuation des GES, est composé de 33 mesures distinctes, s’articulant autour de trois composantes essentielles :

· Options sur la demande ;

· Options sur l’offre ;

· Options transversales.

Ce programme entraîne des économies agrégées d’énergie finale s’élevant à 1,6 millions de tep à l’horizon 2010 et 2,8 millions de tep à l’horizon 2020. De telles économies se traduisent par une économie primaire induite d’environ 2,4 millions de tep à l’horizon 2010 et 4,2 millions de tep à l’horizon 2020. Le tableau suivant présente le bilan de ce programme en termes énergétiques :

Synthèse des économies d’énergie réalisables grâce à l’ensemble des options d’atténuation aux horizons 2010 et 2020

	
	Horizon 2010
	Horizon 2020

	
	ktep finales
	ktep primaires
	ktep finales
	ktep primaires

	Options sur la demande
	1 018
	1 307
	2 043
	2 690

	Options sur l’offre
	94
	546
	121
	700

	Options transversales
	462
	584
	682
	792

	TOTAL
	1 574
	2 437
	2 846
	4 182


Le cumul des économies d’énergie réalisées grâce à la mise en place du programme d’atténuation, reflète mieux les retombées de ce programme. Ainsi, les économies d’énergie finale cumulées sur la période 2001-2020 s’élèvent à 30 millions de tep. En terme d’énergie primaire, qui est le paramètre reflétant le mieux les besoins énergétiques totaux d’un pays, les économies s’élèveraient à 45 millions de tep sur toute la période 2001-2020, ce qui correspond à huit fois la consommation d’énergie primaire de l’année 1997, et plus de 11 années de production de pétrole en Tunisie.

Si l’on considère toute la durée de la simulation
 de l’ensemble des options d’atténuation, les économies d’énergie primaire atteindraient alors 72 millions de tep, ce qui représenterait treize fois la consommation d’énergie primaire de l’année 1997, ou 18 ans de production nationale de pétrole.

Synthèse des économies d’énergie réalisables grâce à l’ensemble des options d’atténuation 
(cumul 2001-2020)

	
	Cumul à l’horizon 2020
	Cumul sur toute la durée des simulations

	
	ktep finales
	ktep primaires
	ktep finales
	ktep primaires

	Options sur la demande
	19 928
	26 054
	31 528
	41 275

	Options sur l’offre
	1 580
	9 096
	15 568
	16 269

	Options transversales
	8 301
	10 295
	14 520
	14 997

	TOTAL
	29 809
	45 445
	61 616
	72 541


En ce qui concerne la répartition du potentiel cumulé d’économie par composante, il est intéressant de noter que les options ciblant la maîtrise de la demande d’énergie représentent 57% du potentiel cumulé d’économie d’énergie primaire. Les options transversales viennent en seconde position, avec 23% du potentiel, suivies des options portant sur l’offre. Il est à rappeler que la moitié du potentiel découlant des options transversales, provient du développement de la cogénération, qui est en fait, une option permettant simultanément de maîtriser la demande et de mieux gérer l’offre d’énergie.

Répartition des économies d’énergie primaires cumulées découlant de l’ensemble des options d’atténuation sur la période 2001-2020 (%)
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Retombées énergétiques du programme d’atténuation

Grâce au programme d’atténuation proposé, la demande d’énergie primaire s’établirait en 2010 à 11 millions de tep dans le scénario d’atténuation au lieu de 13,2 millions de tep dans le scénario de référence. L’économie réalisée, soit 2,2 millions de tep, représente une baisse de 17% de la consommation d’énergie primaire.

A l’horizon 2020, la demande d’énergie primaire s’établit à 16,3 millions de tep dans le scénario d’atténuation au lieu de 20,3 millions de tep dans le scénario de référence. L’économie réalisée, soit 4 millions de tep, représente une baisse de 20% de la consommation d’énergie primaire.

Il est intéressant de rappeler que le programme d’atténuation permet finalement de faire passer le taux de croissance annuel des émissions de GES à 3,8% au lieu de 4,8% par an enregistré par le scénario de référence.

Consommations comparées d’énergie primaire entre scénario de référence et scénario d’atténuation (ktep)

	
	1997
	2010
	2020
	Croissance annuelle 1997-2020 (%)

	
	
	
	
	

	Scénario de Référence
	6 943
	13 224
	20 265
	4,8%

	Scénario d’atténuation
	6 943
	11 021
	16 340
	3,8%

	Economie d’énergie
	-
	2 203
	3 925
	


Evolution comparée de la consommation d’énergie primaire en Tunisie entre le scénario de [image: image3.wmf]2 000
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Retombées en termes de réduction des émissions

La mise en place de l’ensemble des options identifiées dans le cadre du programme volontariste d’atténuation des GES, se traduit par une baisse significative des émissions aux horizons 2010 et 2020.

Ainsi, grâce à ce programme, les émissions de GES dues à l’énergie s’établissent en 2010 à 22,7 millions de TE-CO2 dans le scénario d’atténuation au lieu de 31,6 million de TE-CO2 dans le scénario de référence. Les GES évités, soit presque 9 millions de TE-CO2, représentent une baisse de 28% des émissions du secteur de l’énergie.

A l’horizon 2020, les émissions de GES dues à l’énergie s’établissent à 33,7 millions de TE-CO2 dans le scénario d’atténuation au lieu de 49 millions de TE-CO2 dans le scénario de référence, soit une baisse de 31%, représentant plus de 15 millions de TE-CO2. 

Emissions de GES comparées entre scénario de référence et scénario d’atténuation

	
	1997
(1000 TE-CO2)
	2010
(1000 TE-CO2)
	2020
(1000 TE-CO2)
	Croissance annuelle
1997-2020 (%)

	Scénario de Référence
	17 010
	31 636
	48 993
	4,7 %

	Scénario d’atténuation
	17 010
	22 757
	33 706
	3,0 %

	Emissions de GES évitées
	-
	8 879
	15 287
	


Emissions de GES comparées entre scénario de référence et scénario d’atténuation 
(1000 TE-CO2)
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Le cumul de l’ensemble du programme d’atténuation permettrait d’éviter 145 millions de TE-CO2 sur la période 2001-2020. Toutefois, la prise en compte de la totalité des effets de mesures, en considérant toute la période de la simulation entraîne, une augmentation considérable du potentiel d’atténuation des GES, qui s’élèverait alors à 223 millions de TE-CO2.
Afin d’avoir un repère sur l’importance de ce dernier résultat, il faut noter que ce montant d’émissions évitées représente 13 fois les émissions dues à l’énergie de l’année 1997, ou 9 fois les émissions totales tunisiennes de la même année.

Le tableau suivant fait une synthèse des émissions évitées par l’ensemble du programme d’atténuation des GES, cumulées respectivement sur la période 2001-2020, et sur toute la période de la simulation. 

Impact du programme d’atténuation des GES du secteur de l’énergie (1000 TE-CO2)

	
	Cumul 2001-2020
	Cumul sur toute la période de simulation

	Gestion de la demande d’énergie
	79 422
	124 975

	Le résidentiel et tertiaire
	35 268
	69 462

	Le secteur des transports
	19 192
	24 118

	Le secteur industriel
	24 962
	31 394

	Gestion de l’offre d’énergie
	33 993
	52 236

	La production centralisée d’électricité
	15 225
	18 414

	Promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergie
	18 769
	33 822

	Les options transversales
	31 738
	46 059

	TOTAL GENERAL
	145 153
	223 270


Chapitre 1


INTRODUCTION AUX DONNEES DE L’ANNEE DE BASE, AUX SIMULATIONS ENERGETIQUES ET A LA PROJECTION DES EMISSIONS DE GES

I.1. Introduction au secteur de l’énergie en Tunisie

Avec toutes ses composantes, le secteur de l’énergie a joué un rôle déterminant dans le développement économique de la Tunisie durant les décennies 70 et 80. En effet, avec une production annuelle, hors biomasse, supérieure à 5 millions de tep depuis le début des années 70, les hydrocarbures ont largement contribué à la croissance économique et au renforcement des finances publiques. De même, ils ont pendant longtemps, été parmi les éléments de base de la balance commerciale ainsi que le principal pourvoyeur de devises pour le pays.

Par ailleurs, les industries énergétiques (raffinage et transport des produits pétroliers et gaziers, production et distribution de l’électricité et du gaz, etc.) ont connu une croissance importante jusqu’en 1992, où leur contribution à la formation de la Valeur Ajoutée industrielle a plafonné à 25%. Au delà de cette année, cette contribution a entamé une baisse significative, l’amenant sous la barre des 20% dès1997.

Cette situation, très favorable jusqu’au milieu des années 80, pour un pays se trouvant dans les premières phases de son développement, devait cependant, inévitablement évoluer, du fait de trois facteurs importants :

· Le déclin de la production d’hydrocarbures et donc des exportations;

· La chute des cours des produits pétroliers depuis la contre-choc pétrolier de 1986 et donc de la baisse des revenus issus des exportations d’hydrocarbures;

· La croissance importante des besoins énergétiques nationaux, en soutien, justement à la croissance économique et consécutivement à l’évolution des pratiques de consommation énergétique.

Tableau 1.1 : Place du secteur de l’énergie en Tunisie et évolution de l’intensité énergétique

	Année
	Part du secteur de l'énergie dans la formation du PIB
	Part du secteur de l'énergie dans la VA du secteur industriel
	Part nette des exportations d'énergie dans les exportations tunisiennes de biens et services
	Intensité énergétique globale (tep primaire/1000 dinars de PIB)

	1980
	12,9%
	35,1%
	15,6%
	0,416

	1985
	10,3%
	
	13,1%
	0,410

	1990
	8,0%
	24,3%
	1,5%
	0,415

	1995
	6,2%
	20,2%
	0,4%
	0,412

	1997
	5,9%
	19,9%
	0,1%
	0,396


Pour faire face à cette situation, les pouvoirs publics ont mis en place une stratégie s’articulant autour de deux axes majeurs :

· Intensification des efforts de recherches et d’exploration pétrolière et gazière, notamment par l’octroi d’avantages appropriés aux compagnies internationales spécialisées;

· Concrétisation d’une politique volontariste de maîtrise de l’énergie, consistant en l’encouragement de l’utilisation rationnelle de l’énergie et le développement des énergies nouvelles et renouvelables. Cette politique s’est, notamment, concrétisée en 1985 par la création de l’Agence de Maîtrise de l’Energie (actuelle ANER).

Cette stratégie a re-dynamisé l’exploration pétrolière en Tunisie et a débouché sur l’entrée en exploitation de nouveaux gisements pétroliers et gaziers (dont MISKAR constitue assurément le fleuron). Par ailleurs, cette stratégie a été favorablement relayée par la mise en service du gazoduc Algéro-Italien dès 1983, dont le passage sur le territoire tunisien lui donne droit à une redevance annuelle appréciable, qui s’est davantage consolidée grâce au doublement de sa capacité en 1995.

En outre, la baisse de l’intensité énergétique des principales branches industrielles visées par les mesures de maîtrise de l’énergie, et l’émergence du marché des énergies renouvelables ont prouvé la pertinence de la politique de maîtrise de l’énergie.

Malgré cela, l’excédent net de la balance énergétique a continué à décliner et la conjoncture défavorable des prix des hydrocarbures a considérablement amorti l’influence des exportations d’hydrocarbures sur la balance des paiements.

Par ailleurs, le léger découplage entre la croissance de la consommation d’énergie primaire et le PIB, grâce notamment à la politique de maîtrise de l’énergie, n’était pas suffisant pour infléchir significativement la courbe de la consommation énergétique.

Finalement, tous ces efforts, indispensables, ont permis simplement de retarder l’échéance du déficit énergétique, qui était programmé depuis plusieurs années par les spécialistes.

Tableau 1.2 : Evolution des principaux indicateurs énergétiques globaux en Tunisie

	
	Ressources Nationales (y compris hydraulique)
	Demande d'énergie primaire
	Solde hors Redevance
	Solde net incluant redevance (ktep)


	Année
	Production locale (ktep)
	Redevance gaz (ktep)
	Total Ressources Nationales (ktep)
	(ktep)
	(ktep)
	(ktep)

	1980
	6 179
	
	6 179
	3 070
	3 109
	3 109

	1985
	5 998
	402
	6 400
	3 826
	2 172
	2 574

	1990
	4 919
	481
	5 400
	4 491
	428
	909

	1993
	4 934
	618
	5 552
	5 072
	-138
	480

	1995
	4 454
	804
	5 258
	5 391
	-937
	-133

	1997
	5 348
	828
	6 176
	5 854
	-506
	322


Figure 1.1 : Evolution des ressources énergétiques et de la demande  nationale en Tunisie (ktep)
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L’augmentation de la redevance gaz, consécutive au doublement de la capacité du gazoduc Algéro-italien, prolongera l’équilibre de la balance énergétique nette de quelques années encore. Cependant, dès 2001, la balance énergétique nette devrait redevenir déficitaire, et les perspectives d’évolution de la situation devraient confirmer les tendances déjà pressenties. Ainsi, la problématique énergétique en Tunisie se posera en des termes fondamentalement divergents par rapport aux décennies 70-80. En effet, c’est la maîtrise de la demande et l’exploitation du potentiel d’énergies renouvelables qui devraient dorénavant représenter les préoccupations énergétiques majeures de la Tunisie.

Figure 1.2 : Evolution de la balance énergétique nationale et nette en Tunisie (ktep)(*)
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(*)
Solde hors redevance gaz :
Considère la comparaison entre les ressources énergétiques primaires locales, d’une part, et la demande nationale d’énergie primaire, d’autre part.


Solde incluant redevance gaz :
Considère la comparaison entre les ressources énergétiques primaires nettes, incluant la redevance gaz, d’une part, et la demande nationale d’énergie primaire, d’autre part.

Des réponses appropriées à de telles préoccupations permettraient de traiter adéquatement les enjeux liés à l’équilibre de la balance des paiements et la compétitivité de l’économie nationale, face à la mondialisation. Par ailleurs, de telles réponses permettraient également d’alléger le poids des investissements visant l’augmentation des capacités de production et de distribution électrique, ainsi que celles ayant trait au raffinage d’hydrocarbures.

Enfin, la formulation d’un programme approprié visant à infléchir la croissance de la demande nationale d’hydrocarbures répondrait positivement aux nouvelles préoccupations environnementales, liées à l’atténuation du changement climatique. Le souhait de la Tunisie d’opter pour un développement durable par la ratification de la Convention Cadre des Nations Unies sur les changements Climatiques (CCNUCC) en juillet 1993, serait ainsi, concrétisé par la mise en place d’un tel programme, et consolidé par ses choix stratégiques en matière de développement.

La présente étude permet justement d’identifier, d’analyser et de formuler les principales composantes des réponses susceptibles d’être données par la Tunisie aux différentes préoccupations citées.

I.2. Outils de simulation et d’analyse utilisés

Dans le présent exercice, l’adoption de nouveaux outils d’analyse intégrant toutes les dimensions, dorénavant déterminantes dans les choix de développement, paraît indispensable. En même temps, ces outils doivent nécessairement être en phase avec les approches d’analyse adoptées au niveau international, celles là mêmes qui sont développées par les principaux opérateurs internationaux chargés du dossier changement climatique (notamment IPCC) et qui s’attachent à recueillir un minimum de consensus de la part de l’ensemble des Parties de la Convention sur les Changements climatiques.

Globalement, ces approches doivent s’articuler autour de cinq composantes déterminantes :

· Définir une année de base et en élaborer la structure énergétique ;

· Construire des scénarios énergétiques prospectifs aux horizons définis ;

· Réaliser les simulations énergétiques et en déduire les émissions correspondantes ;

· Identifier des options de maîtrise de l’énergie et d’atténuation de GES, les intégrer dans un scénario d’atténuation et en faire le bilan global (données énergétiques, bilan des GES) ;

· Créer un cadre d’analyse du plan d’atténuation intégrant les paramètres les plus pertinents : émissions évitées, coût.

La présente étude s’est justement attachée à réaliser l’ensemble de ces composantes. Une description beaucoup plus détaillée de l’approche utilisée peut être consultée dans le rapport 1 de la présente étude.
 En ce qui concerne la définition de l’année de base, se référer notamment au chapitre 2 de ce même rapport.

Concernant les méthodes de simulation, il sera également possible de se référer à l’annexe 3 du présent rapport qui reprend le chapitre méthodologique du rapport N°2 de la présente étude.
 

De même, le chapitre  4 du rapport N° 1 décrit de la page 39 à la page 50 les approches utilisées pour la construction des scénarios.

Chapitre 2


SIMULATIONS ENERGETIQUES ET PROJECTION DES EMISSIONS DU SCENARIO DE REFERENCE

II.1. Rappel de la structure et des résultats de l’année de base (1997)

II.1.1. Analyses énergétiques

La demande d’énergie primaire

La consommation tunisienne d’énergie primaire (incluant la biomasse) a atteint 6,9 millions de tep en 1997. La répartition de la demande primaire d’énergie montre l’importance des produits pétroliers qui représentent 53% de la demande primaire d’énergie, puis du gaz naturel, qui représente 30% du bilan en énergie primaire. Par ailleurs, la biomasse représente également une proportion non négligeable du bilan en énergie primaire, avec 16 %.

Tableau 2.1 : Consommation d’énergie primaire en Tunisie par forme d’énergie (année : 1997)

	
	Consommation d’énergie primaire (1000 tep)
	Répartition hors biomasse (%)
	Répartition incluant la biomasse (%)

	Produits pétroliers
	3.687
	62,9%
	53,1%

	Gaz naturel
	2.087
	35,6%
	30,0%

	Coke
	74
	1,3%
	1,1%

	Hydroélectricité (ou électricité importée)
	13
	0,2%
	0,2%

	TOTAL hors biomasse
	5.861
	100 %
	84,4%

	Biomasse
	1.082
	
	15,6%

	TOTAL incluant la biomasse
	6.943
	
	100 %
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Figure 2.1 : Structure de la consommation d’énergie primaire par forme d’énergie en Tunisie en 1997 (%)
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La demande finale d’énergie incluant la biomasse-énergie

Une appréciation adéquate des pratiques énergétiques et une identification des créneaux porteurs en matière de maîtrise de l’énergie (et donc d’atténuation des émissions de GES) nécessitent des analyses plus fines, descendant au moins au niveau des consommations finales sectorielles. Par ailleurs, il serait également indispensable de faire des analyses spécifiques se rapportant aux énergies conventionnelles, et même de formuler des analyses sur la contribution de chaque secteur à la consommation d’énergie primaire. L’ensemble de ces analyses seront développées ci-après ainsi que dans les sections suivantes.

La demande d’énergie finale, toutes formes d’énergies confondues (biomasse-énergie comprise), s’est élevée à 5,5 millions de tep en 1997. Le profil de cette demande finale par forme d’énergie est présentée dans le tableau et la figure suivants. Ceux-ci montre l’importance des produits pétroliers, avec 63% du bilan en énergie finale. Par ailleurs, la biomasse est la seconde forme d’énergie finale consommée en Tunisie avec 17% du bilan énergétique.

Tableau 2.2 : Consommation d’énergie finale en Tunisie par forme d’énergie
(année : 1997)(*)
	
	Consommation d’énergie finale (1000 tep)
	Répartition hors biomasse (%)
	Répartition incluant la biomasse (%)

	Produits pétroliers(*)
	3.486
	75,6%
	63,0%

	Gaz naturel
	483
	10,5%
	8,7%

	Coke
	74
	1,6%
	1,4%

	Electricité(
)
	566
	12,3%
	10,2%

	TOTAL hors biomasse-énergie
	4.609
	100 %
	83,3%

	Biomasse
	927
	
	16,7%

	TOTAL incluant la biomasse-énergie
	5.536
	
	100,0%


(*) Données incluant les consommations non énergétiques estimées à 151 ktep en 1997.
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Figure 2.2 : Structure de la consommation d’énergie finale en Tunisie par forme d’énergie en 1997 (%)

Tableau 2.3 : Consommation d’énergie finale en Tunisie par secteur utilisateur incluant la biomasse-énergie (année : 1997)

	
	Consommation d’énergie finale (1000 tep)
	Répartition par forme d’énergie (%)

	Industrie
	1.542
	29 %

	Transport
	1.454
	27 %

	Résidentiel
	1.642
	30 %

	Tertiaire
	430
	8 %

	Agriculture
	317
	6 %

	TOTAL
	5.385
	100 %

	Consommation non énergétique (CE)
	151
	

	TOTAL (y comprisCE)
	5.536
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Figure 2.3 : Structure de la consommation d’énergie finale en Tunisie par secteur utilisateur en 1997 (%)

La répartition sectorielle de la demande en énergie finale montre l’existence de deux groupes de secteurs. Le premier groupe, constitué de l’Industrie, des Transports et du Résidentiel se caractérise par leur poids important avec respectivement 29 %, 27% et 30% du bilan en énergie finale. Le second groupe, constitué du tertiaire et de l’Agriculture, se caractérise par le poids faible avec respectivement 8% et 6% du bilan en énergie finale.

La demande finale d’énergies conventionnelles

En 1997, la demande tunisienne finale d’énergies conventionnelles a atteint 4,5 Mtep. La structure de cette consommation montre la domination du secteur industriel et des transports, qui ont représenté respectivement 35% et 33% de la demande, alors que les trois autres secteurs rassemblés (Résidentiel, Tertiaire et Agriculture), représentent 32% de la demande.

Tableau 2.4 : Consommation d’énergie finale conventionnelle par secteur utilisateur
(année : 1997)

	
	Consommation d’énergie finale (1000 tep)
	Répartition sectorielle (%)

	Industrie
	1.542
	35 %

	Transport
	1.454
	33 %

	Résidentiel
	724
	16 %

	Tertiaire
	422
	9 %

	Agriculture
	317
	7 %

	TOTAL
	4.459
	100 %

	Consommation non énergétique (CE)
	151
	

	TOTAL (y comprisCE)
	5.610
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Figure 2.4 : Structure de la consommation finale d’énergies conventionnelles par secteur utilisateur en 1997 (%)

Les demandes sectorielles d’énergies conventionnelles

La consommation finale sectorielle d’énergie en 1997 se distingue par un certain nombre de particularités.

En effet, dans chaque secteur, une énergie de base se démarque systématiquement des autres, par un poids toujours dominateur, par rapport aux autres. Ainsi, Le gasoil est l’énergie dominatrice dans trois secteurs sur cinq. Cette domination est écrasante dans le secteur agricole (90%), et elle est majoritaire dans les secteurs transports (55%), et tertiaire (50%). Incontestablement, le gasoil est donc la forme d’énergie qui domine le plus le paysage énergétique final tunisien, aussi bien au niveau global qu’au niveau sectoriel. En outre, quoique dans de moindres proportions, le GPL et le Fuel dominent respectivement les bilans énergétiques du secteurs résidentiel (GPL : 42%) et du secteur industriel (Fuel : 41%).

Par ailleurs, et à l’exception de l’agriculture, chaque secteur se caractérise par l’émergence d’une seconde énergie représentant autour du ¼ de la consommation d’énergie du secteur. Cette énergie est à chaque fois différente en passant d’un secteur à l’autre. Ainsi, alors que c’est l’électricité qui se positionne en seconde position dans le bilan énergétique du secteur tertiaire (29%), ce sont les essences dans le secteur des transports (25%), le gaz naturel dans le secteur industriel (24%), et le pétrole lampant dans le secteur résidentiel qui prennent la seconde position dans les bilans énergétiques de ces secteurs.

Tableau 2.5 : poids des principales énergies consommées dans la demande finale d’énergie de chaque secteur (%)

	Energies principales consommées
	Industries
	Transports
	Résidentiel
	Tertiaire
	Agriculture

	Gasoil
	
	55 %
	
	50 %
	90 %

	Gaz naturel
	24 %
	
	
	
	

	Electricité
	
	
	
	29 %
	10 %

	Fuel
	41 %
	
	
	
	

	GPL
	
	
	42 %
	
	

	Essences
	
	25 %
	
	
	

	Pétrole lampant
	
	
	23 %
	
	


· Le secteur industriel

La consommation finale d’énergie du secteur industriel a atteint 1,5 Mtep en 1997. Cette consommation a été dominée par les usages du fuel lourd qui ont représenté 41% de la demande industrielle finale, alors que le gaz naturel vient loin après avec 24% de la demande. 

Tableau 2.6 : Consommation finale d’énergies conventionnelles du secteur industriel en Tunisie (année : 1997)

	
	Consommation d’énergie finale (1000 tep)
	Répartition par énergie (%)

	Fuel lourd
	638
	41,4%

	Gasoil (inclus GPL)
	202
	13,1%

	Gaz naturel
	367
	23,8%

	Coke
	74
	4,8%

	Electricité
	261
	16,9%

	TOTAL
	1.542
	100 %
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Figure 2.5 : Structure de la consommation finale d’énergies conventionnelles du secteur industriel en Tunisie en 1997 (%)

· Le secteur des transports

La consommation finale d’énergie du secteur des transports a atteint 1,4 Mtep en 1997. Cette consommation est dominée par le gasoil qui a représenté 55% de la demande finale des transports, alors que les essences viennent loin après avec 24% de la demande. Il est à noter que conformément aux formats classiques de présentation du bilan énergétique, la quantification du Kérosène aviation, qui a représenté 20% de la demande des transports de l’année 1997, couvre toutes les ventes effectuées sur le marché national, sans distinction de la destination des vols (nationale ou internationale). Bien entendu, il en sera autrement du calcul des émissions de GES, puisque seules celles liées aux vols nationaux devront être considérées dans l’inventaire tunisien.

Tableau 2.7 : Consommation finale d’énergies conventionnelles du secteur des transports en Tunisie (année : 1997)

	
	Consommation d’énergie finale (1000 tep)
	Répartition par énergie (%)

	Essences
	356
	24,5%

	Gasoil
	792
	54,5%

	Kérosène aviation
	293
	20,2%

	GPL
	6
	0,4%

	Electricité
	7
	0,5%

	TOTAL
	1.454
	100 %
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Figure 2.6 : Structure de la consommation finale d’énergies conventionnelles du secteur des transports en Tunisie en 1997 (%)

· Le secteur résidentiel

La consommation finale d’énergie conventionnelle du secteur résidentiel a atteint 724.000 tep en 1997. Cette consommation a été dominée par le GPL qui a représenté 42% de la demande résidentielle finale, alors que le pétrole lampant vient en deuxième position avec 23% de la demande.

Tableau 2.8 : Consommation finale d’énergies conventionnelles du secteur résidentiel en Tunisie (année : 1997)

	
	Consommation d’énergie finale (1000 tep)
	Répartition par énergie (%)

	GPL
	305
	42,1%

	Pétrole lampant
	169
	23,3%

	Gasoil
	26
	3,6%

	Gaz naturel
	81
	11,2%

	Electricité
	143
	19,8%

	TOTAL
	724
	100 %
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Figure 2.7 : Structure de la consommation finale d’énergies conventionnelles du secteur résidentiel en Tunisie en 1997 (%)

· Le secteur tertiaire

La consommation finale d’énergie conventionnelle du secteur tertiaire a atteint 422.000 tep en 1997. Cette consommation a été dominée par le gasoil qui a représenté 50% de la demande tertiaire finale, alors que l’électricité vient en deuxième position avec 29% de la demande. Par ailleurs, la part du gaz naturel reste encore négligeable, avec seulement 8% de la demande du secteur.

Tableau 2.9 : Consommation finale d’énergies conventionnelles du secteur tertiaire en Tunisie (année : 1997)

	
	Consommation d’énergie finale (1000 tep)
	Répartition par énergie (%)

	GPL
	53
	12,6%

	Gasoil
	211
	50,0%

	Gaz naturel
	34
	8,1%

	Electricité
	124
	29,4%

	TOTAL
	422
	100 %
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Figure 2.8 : Structure de la consommation finale d’énergies conventionnelles du secteur tertiaire en Tunisie en 1997 (%)

· Le secteur agricole

La consommation finale d’énergie conventionnelle du secteur agricole a atteint 317.000 tep en 1997, ce qui en fait le secteur d’activité le moins consommateur d’énergie en Tunisie. Par ailleurs, c’est aussi le secteur où les pratiques de consommation sont les moins bien appréhendées, bien que deux formes d’énergie seulement soient consommées : le gasoil (et accessoirement le fuel) et l’électricité. Il est à noter que cette consommation est largement dominée par le gasoil qui a représenté 90% de la demande tertiaire finale, alors que l’électricité n’atteint que 10% de la demande.

Tableau 2.10 : Consommation finale d’énergies conventionnelles du secteur agricole en Tunisie (année : 1997)

	
	Consommation d’énergie finale (1000 tep)
	Répartition par énergie (%)

	Gasoil
	286
	90 %

	Electricité
	31
	10 %

	TOTAL
	317
	100 %
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La demande de biomasse-énergie

La demande tunisienne de biomasse-énergie est dominée par le bois de feu, avec 1,9 millions de tonnes en 1997, suivi par les déchets végétaux, avec une consommation avoisinant 340.000 tonnes. La troisième biomasse-énergie consommée est le charbon de bois, avec 148.000 tonnes, qui devance les déchets animaux (essentiellement la bouse de vache), dont la consommation nationale atteint 120.000 tonnes en 1997.

Le tableau suivant présente la consommation de biomasse-énergie en Tunisie en 1997 par forme de biomasse.

Tableau 2.11 : Consommation de biomasse-énergie en Tunisie en 1997

	
	Consommation de base
(1000 tonnes)
	Consommation en énergie finale
(1000 tep)
	Répartition de la consommation (%)(*)

	Bois de feu
	1.910,7
	668,9
	72 %

	Charbon de bois
	147,7
	103,6
	11 %

	Déchets végétaux
	339,0
	118,6
	13 %

	Déchets animaux
	120,2
	36,1
	4 %

	TOTAL
	
	927,2
	100 %


Figure 2.9 : Structure de la consommation finale de biomasse-énergie par forme d’énergie  [image: image18.wmf]0
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Il est à noter que compte tenu des pertes de carbonisation(
), la consommation de bois primaire s’élève à 2.649 tonnes en 1997.

Par ailleurs, la répartition sectorielle de la consommation de biomasse montre l’importance de la demande résidentielle, qui représente la quasi totalité de la demande de bois de feu, et 94% de la demande de charbon. Enfin les déchets animaux et végétaux ne sont utilisés que pour des usages domestiques.

Tableau 2.12 : Consommation sectorielle de biomasse-énergie en Tunisie en 1997
(1000 tonnes)

	
	Résidentiel
	Tertiaire
	Total

	Bois de feu
	1.906,6
	4,1
	1910,7

	Charbon de bois
	138,2
	9,5
	147,7

	Déchets végétaux
	339,0
	
	339,0

	Déchets animaux
	120,2
	
	120,2


II.1.2. Emissions de Gaz à Effet de Serre dues à l’énergie

L’inventaire des émissions de gaz à effet de serre imputables à l’énergie de 1997 a été réalisé en utilisant la version la plus récente de la méthodologie de l’IPCC (1996), qui est recommandée par la Conférence des Parties de la CCNUCC.

Le tableau suivant présente les résultats synthétiques de l’approche sectorielle de calcul des émissions de l’année 1997 dues à l’énergie. Globalement, la répartition sectorielle des émissions dues à la combustion enregistre peu de changements par rapport à 1994. En effet, les industries énergétiques restent les premières sources d’émissions avec 4,5 millions de TE-CO2, suivies des transports et des industries manufacturières & mines avec respectivement 3,9 et 3,5 millions de TE-CO2. 

Par contre, la part des émissions fugitives dans les émissions totales dues à l’énergie tend à augmenter, passant de 7,8 % à 8,4 % entre 1994 et 1997, du fait d’une utilisation accrue du gaz naturel,.

Tableau 2.13 : Synthèse des émissions de GES dues à l’énergie en Tunisie en 1997

	
	1997

	
	1000 TE-CO2
	(%)

	Combustions énergétiques
	15 577
	91,6%

	Industries énergétiques(*)
	4 510
	26,5%

	Industries manufacturières
	3 521
	20,7%

	Transport
	3 943
	23,2%

	Résidentiel(*)
	1 850
	10,9%

	Tertiaire(*)
	868
	5,1%

	Agriculture et Autres
	885
	5,2%

	Emissions fugitives
	1 433
	8,4%

	TOTAL
	17 010
	100%


(*) Comme préconisé par la méthodologie IPCC/OCDE, les émissions de CO2 dues à l’utilisation de la biomasse ne sont pas incluses dans le module énergie mais plutôt dans le module forêts et changement d’affectation des sols.

Figure 2.10 : Répartition sectorielle des émissions de GES dues à l'énergie en 1997 (%)
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II.2. Simulations énergétiques du scénario de référence aux horizons 2010 et 2020

II.2.1. La demande d’énergie primaire

D’après les résultats des simulations, la consommation tunisienne en énergie primaire (incluant la biomasse) passerait de 6,9 millions de tep en 1997 à 13,2 millions de tep à l’horizon 2010, soit pratiquement un doublement en 13 ans, représentant une croissance annuelle moyenne d’environ 5 %. A l’horizon 2020, la demande d’énergie primaire atteindrait 20 millions de tep, enregistrant une croissance annuelle moyenne d’environ 4 % sur la période 2010-2020.

Il est important de distinguer les croissances contrastées de la biomasse-énergie, d’une part, et des autres formes d’énergie, d’autre part. en effet, alors que la demande de biomasse-énergie croît au rythme annuel de 0,4% à l’horizon 2010 et accuse une croissance négative de –1% entre 2010 et 2020, la demande des autres énergies enregistre une croissance soutenue de 5,7% entre 1997 et 2010, et de 4,4%entre 2010 et 2020. Le tableau suivant présente les données de consommation d’énergie primaire ainsi que sa distribution par forme d’énergie aux horizons 2010 et 2020 :

Tableau 2.14 : Consommation d’énergie primaire en Tunisie par forme d’énergie aux horizons 2010 et 2020 
	
	2010
	2020

	
	1000 tep
	(%)
	1000 tep
	(%)

	Produits pétroliers
	7 368
	55,7%
	11 074
	54,6%

	Gaz naturel
	4 476
	33,8%
	7 786
	38,4%

	Biomasse
	1 146
	8,7%
	1 035
	5,1%

	Coke
	121
	0,9%
	150
	0,8%

	Autres Energies renouvelables
	113
	0,9%
	220
	1,1%

	TOTAL
	13 224
	100 %
	20 265
	100 %
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Figure 2.11 : Evolution de la consommation d’énergie primaire par forme d’énergie aux horizons 2010 et 2020  (ktep)
La répartition de la demande primaire d’énergie montre l’importance des produits pétroliers qui représentent 56% de la demande primaire d’énergie, à l’horizon 2010 et 55% à l’horizon 2020, puis du gaz naturel, dont la part passe à 34% de la demande primaire d’énergie, à l’horizon 2010 et à 38% à l’horizon 2020. Par ailleurs, la biomasse accuse une baisse de sa part dans le bilan en énergie primaire, passant de 16% en 1997, à 9% en 2010 et à 5% à l’horizon 2020. Enfin, l’introduction des énergies renouvelables, bien qu’enregistrant une hausse significative resterait modeste puisque sa part n’atteindrait que 1% du bilan en énergie primaire à l’horizon 2020.

La croissance élevée de la demande primaire d’énergies conventionnelles (gaz, produits pétroliers et coke), qui atteint 5,6% par an entre 1997 et 2010 et 4,7% par an entre 2010 et 2020, s’explique par la forte croissance économique devant être enregistrée par la Tunisie, durant les deux prochaines décennies (respectivement 6,6% par an entre 1997 et 2010 et 5% par an entre 2010 et 2020). Comme on peut le constater, et en raison des mutations économiques profondes que connaîtra la Tunisie, mais en dépit des mutations sociales, la croissance de la demande d’énergie reste plus faible que la croissance économique, d’où une baisse de l’intensité énergétique globale, comme le montre le tableau suivant :

Tableau 2.15 : Caractéristiques économiques et énergétiques de la Tunisie aux horizons 2010 et 2020 

	
	1997
	2010
	2020

	Population (1000 d’habitants)
	9 243
	11 124
	12 507

	PIB au prix constant 1990 (millions de dinars)
	13 046
	29 945
	48 778

	Paramètres liés à l’énergie primaire totale
	
	
	

	Consommation d’énergies primaires (ktep)
	6 943
	13 224
	20 365

	Consommation par habitant (tep/an)
	0,751
	1,189
	1,572

	Intensité énergétique (tep/1000 DT de PIB)
	0,532
	0,442
	0,403

	Croissance annuelle de l’intensité énergétique (%)
	
	-1,4%
	-0,9%

	Paramètres liés à l’énergie primaire conventionnelle
	
	
	

	Consommation d’énergies primaires conventionnelles (ktep)
	5 861
	12 263
	19 278

	Consommation par habitant (tep/an)
	0,634
	1,102
	1,541

	Intensité énergétique (tep/1000 DT de PIB)
	0,449
	0,410
	0,395

	Croissance annuelle de l’intensité énergétique (%)
	
	-0,7%
	-0,4%

	Paramètres liés à l’énergie finale conventionnelle
	
	
	

	Consommation d’énergies finales conventionnelles (ktep)*
	4 459
	8 969
	13 675

	Consommation par habitant (tep/an)
	0,482
	0,806
	1,093

	Intensité énergétique (tep/1000 DT de PIB)
	0,342
	0,300
	0,280

	Croissance annuelle de l’intensité énergétique (%)
	
	-1,0%
	-0,7%


(*)Consommations non énergétiques exclues

II.2.2. La demande d’énergie finale

La consommation finale incluant la biomasse

En ce qui concerne la demande en énergie finale, biomasse comprise, elle s’élèverait à 10,2 millions de tep en 2010 et 15 millions de tep en 2020. Le profil de cette demande finale par forme d’énergie est présenté dans les tableau et figure suivants. Ceux-ci montrent toujours la domination des produits pétroliers, bien que ceux-ci enregistrent une baisse régulière passant à 61% du bilan en énergie finale en 2010 et à 58% en 2020. Par ailleurs, la biomasse enregistre également une baisse significative de sa part, passant à 9% du bilan en énergie finale en 2010 et à 5% en 2020. A l’inverse, le gaz naturel et l’électricité se caractérisent par des profils semblables et observent les mêmes tendances à la hausse, chacune de ces énergies passant à 14% en 2010 et à 17% en 2020.

Tableau 2.16 : Consommation d’énergie finale en Tunisie par forme d’énergie
aux horizons 2010 et 2020 (scénario de référence)

	
	2010
	2020

	
	(1000 tep)
	(%)
	(1000 tep)
	(%)

	Produits pétroliers(*)
	6.230
	60,8 %
	8.788
	58,5 %

	Gaz naturel
	1.415
	13,8 %
	2.530
	16,9 %

	Biomasse
	935
	9,1 %
	793
	5,3 %

	Coke
	121
	1,2 %
	150
	1,0 %

	Electricité
	1.449
	14,1 %
	2.546
	17,0 %

	Energies renouvelables
	100
	1,0 %
	207
	1,4 %

	TOTAL
	10.250
	100 %
	15.014
	100 %


(*) incluant utilisations non énergétiques

NB : il est à noter que comme pour l’année 1997, la fraction auto-consommée de l’électricité auto-produite par certains établissements industriels ou tertiaires n’est pas incluse dans la ligne électricité. En pratique, la consommation de combustibles découlant de l’autoproduction d’électricité est déjà systématiquement intégrée dans la consommation sectorielle finale de combustibles, ce qui explique son exclusion de la ligne électricité.
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Figure 2.12 : Structure de la consommation d’énergie finale en Tunisie par forme d’énergie en 2010 et 2020 (%)

Comme en 1997, la répartition sectorielle de la demande en énergie finale montre l’existence de deux groupes de secteurs. Le premier groupe, constitué de l’Industrie, des Transports et du Résidentiel se caractérise par leur poids important et quasi égal avec respectivement 26%, 28% et 27% du bilan en énergie finale en 2010, et respectivement 24%, 29% et 26% du bilan en énergie finale en 2020. Il est également important de noter, à l’intérieur de ce groupe, la baisse de la part relative de l’industrie et du résidentiel(
), en contrepartie de la hausse de la part du secteur des transport.

Le second groupe, constitué du tertiaire, de l’Agriculture et des utilisations non énergétiques se caractérise par leur poids faible avec respectivement 10%, 5% et 3% du bilan en énergie finale en 2010 et 13%, 5% et 4 % du bilan en énergie finale en 2020. Dans l’ensemble, à l’exception du secteur tertiaire qui enregistre une hausse significative de sa part dans le bilan en énergie finale, les autres secteurs observent une quasi-stagnation.

Tableau 2.17 : Consommation d’énergie finale en Tunisie par secteur utilisateur incluant la biomasse-énergie en 2010 et 2020

	
	2010
	2020

	
	(1000 tep)
	(%)
	(1000 tep)
	(%)

	Industrie
	2.712
	26,5 %
	3.664
	24,4 %

	Transport
	2.879
	28,0 %
	4.301
	28,7 %

	Résidentiel
	1.804+923=2.727
	26,6 %
	3.102+778=3.880
	25,8 %

	Tertiaire
	1.025+12=1.037
	10,1 %
	1.889+15=1.904
	12,7 %

	Agriculture
	549
	5,4 %
	719
	4,8 %

	Consommation non énergétique
	346
	3,4 %
	546
	3,6 %

	TOTAL
	10.250
	100 %
	15.014
	100 %


Il est intéressant de rappeler que sur les 6 usages sectoriels de l’énergie finale incluant la biomasse, le secteur tertiaire est celui dont la part à la plus augmenté ; soit +5 points entre 1997 et 2020, suivi du secteur des transports (+3 points).

La consommation finale hors biomasse

Selon le scénario de référence, la consommation finale d’énergie hors biomasse et hors usages non énergétiques, atteindrait 8.969 ktep en 2010 et 13.675 ktep en 2020, soit une croissance moyenne s’élevant à 5,5% par an entre 1987 et 2010, et à 4,3% durant la période 2010-2020. La répartition de la cette demande finale se caractérise par l’importante contribution des produits pétroliers, aussi bien en 2010 qu’en 2020. Cependant, cette contribution enregistre un déclin significatif, passant de 75% en 1997 à 66% en 2010 et à 60% en 2020.

Ce déclin se fait essentiellement en faveur du gaz naturel qui gagne 8% de parts entre 1987 et 2020, passant de 10,8% à 18,5% de l’énergie finale consommée en Tunisie hors biomasse. En outre, l’électricité accentue sa contribution dans la satisfaction de la demande finale nationale hors biomasse, bien que dans des proportions moindres que le gaz naturel, passant de 12,7 % en 1997 à18,6 % en 2020.

Tableau 2.18 : Consommation d’énergie finale hors biomasse en Tunisie 
aux horizons 2010 et 2020(*)
	
	2010
	2020

	
	(1000 tep)
	(%)
	(1000 tep)
	(%)

	Produits pétroliers
	5.884
	65,6%
	8.242
	60,3%

	Gaz naturel
	1.415
	15,8%
	2.530
	18,5%

	Coke
	121
	1,3%
	150
	1,1%

	Electricité
	1.449
	16,2%
	2.546
	18,6%

	Energies renouvelables
	100
	1,1%
	207
	1,5%

	TOTAL
	8.969
	100 %
	13.675
	100 %


NB : les consommations non énergétiques sont exclues du tableau.
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Figure 2.13 : Evolution de la distribution de la consommation d’énergie finale hors biomasse en Tunisie par forme d’énergie (%)
La répartition sectorielle de la demande en énergie finale conventionnelle montre l’existence de deux groupes de secteurs. Le premier groupe, constitué des Transports et de l’Industrie, se distingue par leur poids important et quasi égal, avec respectivement 31%, 29% du bilan en énergie finale conventionnelle en 2010, et respectivement 30% et 26% en 2020.

Il est également important de noter la baisse de la part relative de chacun des secteurs composant ce groupe, en particulier le secteur industriel.

Après ce premier groupe, on retrouve le secteur résidentiel qui représente 19% du bilan en énergie finale conventionnelle en 2010, et qui passe à 22% en 2020.

Enfin, le dernier groupe, constitué du tertiaire, de l’Agriculture et des utilisations non énergétiques se caractérise par leur poids faible avec respectivement 11%, 6% et 4% du bilan en énergie finale en 2010 et 13%, 5% et 4 % du bilan en énergie finale en 2020. Dans l’ensemble, à l’exception du secteur tertiaire qui enregistre une hausse significative de sa part dans le bilan en énergie finale, les autres secteurs observent une quasi-stagnation.

Tableau 2.19 : Consommation d’énergie finale en Tunisie par secteur utilisateur hors biomasse-énergie en 2010 et 2020

	
	2010
	2020

	
	(1000 tep)
	(%)
	(1000 tep)
	(%)

	Industrie
	2.712
	29,1%
	3.664
	25,8%

	Transport
	2.879
	30,9%
	4.301
	30,2%

	Résidentiel
	1.804
	19,4%
	3.102
	21,8%

	Tertiaire
	1.025
	11,0%
	1.889
	13,3%

	Agriculture
	549
	5,9%
	719
	5,1%

	Consommation non énergétique
	346
	3,7%
	546
	3,8%

	TOTAL
	9.315
	100 %
	14.221
	100 %


Le tableau suivant présente les croissances annuelles moyennes sectorielles des consommations finales conventionnelles entre 1997 et 2020 :

Tableau 2.20 : Croissances annuelles moyennes des consommations finales sectorielles d’énergie hors biomasse entre 1997 et 2020 (%)

	
	Croissance annuelle (%)

	Industrie
	3,8%

	Transport
	4,8%

	Résidentiel
	6,5%

	Tertiaire
	6,7%

	Agriculture
	3,6%

	Consommation non énergétique
	5,7%

	TOTAL
	4,4%


II.3. Projection des émissions du scénario de référence aux horizons 2010 et 2020

L’inventaire des émissions de gaz à effet de serre imputables à l’énergie de 2010 et 2020 a été réalisé en utilisant la même version de la méthodologie de l’IPCC (1996) que pour l’année 1997, et le même modèle développé en Tunisie.

Ainsi, les émissions totales dues à l’énergie s’élèveraient à 31,6 millions de TE-CO2 et 49 millions de TE-CO2 respectivement en 2010 et 2020. Ceci représente une croissance des émissions de 4,9% sur la période 1997-2010 et de 4,5 % sur la période 2010-2020.

Le tableau suivant présente les résultats détaillés basés sur l’approche sectorielle de calcul des émissions pour l’année 2010 et 2020. En ce concerne les émissions dues à la combustion, les émissions de GES s’élèveraient à 30,4 millions de TE-CO2 en 2010 et 47,4 millions en 2020, soit presque un doublement des émissions de GES et un triplement respectivement en 2010 et 2020, par rapport à 1997. 

Globalement, la répartition sectorielle des émissions dues à la combustion enregistre des changements importants par rapport à 1997, d’une part, et entre 2010 et 2020, d’autre part. En effet, les industries énergétiques seraient toujours la première source d’émission du secteur de l’énergie, mais avec respectivement 11 millions de TE- CO2, et presque 20 millions en 2010, leur part dans le bilan des émissions tend à s’accroître, passant de 34% en 2010 à 40 %en 2020, alors qu’elles ne représentaient que 26% des émissions de GES du secteur de l’énergie en 1997. Au sein des industries énergétiques, le secteur électrique prendrait une part prépondérante dans cette croissance. Ce secteur serait donc amené à jouer un rôle majeur dans l’évolution des  émissions tunisiennes de GES.

Par contre, et à l’exception du secteur résidentiel dont la part reste stationnaire, la contribution de tous les autres secteurs, ainsi que des émissions fugitives, aux émissions dues à l’énergie, tend à diminuer.

Tableau 2.21 : Synthèse des émissions de GES dues à l’énergie aux horizons 2010 et 2020

	
	2010
	2020

	
	1000 TE-CO2
	(%)
	1000 TE-CO2
	(%)

	Combustions énergétiques
	30 474
	96,3%
	47 370
	96,7%

	Industries énergétiques
	11 036
	34,9%
	19 847
	40,5%

	Industries manufacturières et mines
	5 851
	18,5%
	7 505
	15,3%

	Transport
	6 825
	21,6%
	9 661
	19,7%

	Résidentiel
	3 712
	11,7%
	5 773
	11,8%

	Tertiaire
	1578
	5,0%
	2 680
	5,5%

	Agriculture et Autres
	1 472
	4,7%
	1 904
	3,9%

	Emissions fugitives
	1 162
	3,7%
	1 623
	3,3%

	TOTAL
	31 636
	100%
	48 993
	100%


Figure 2.14 : Répartition sectorielle des émissions de GES dues à l'énergie en 2010 (%)

[image: image24.wmf]Options 

transversales

23%

Options sur 

l'offre

20%

Options sur la 

demande

57%


Figure 2.15 : Répartition sectorielle des émissions de GES dues à l'énergie en 2020 (%)
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Chapitre 3


SIMULATIONS ENERGETIQUES ET PROJECTION DES EMISSIONS DU SCENARIO D’ATTENUATION

III.1. Identification des options d’atténuation

Le programme d’atténuation des GES dans le secteur de l’énergie, considère 33 options d’atténuation. Ces options se répartissent en trois catégories : 

· 18 options visant une meilleure gestion de la demande ;

· 10 options visant une meilleure gestion de l’offre ;

· 5 options transversales.

Gestion de la demande d’énergie

La gestion de la demande d’énergie couvre toutes les actions susceptibles de réduire la consommation d’énergie tout en assurant la satisfaction des mêmes niveaux de besoins énergétiques utiles, voire en améliorant la satisfaction de ces besoins. Les options d’atténuation peuvent cibler principalement trois groupes de secteurs :

· Les secteurs résidentiel et tertiaire ;

· Le secteur des transports ;

· Le secteur industriel.

Le résidentiel et tertiaire

Onze actions pertinentes peuvent être envisagées dans ces deux secteurs :

1. Audits énergétiques et contrats programme d'économie d'énergie dans le secteur tertiaire

2.  Réglementation thermique des bâtiments

3. Renforcement du programme de certification des réfrigérateurs

4. Mise en œuvre immédiate d’un programme de certification des climatiseurs

5. Certification des autres appareils électroménagers

6. Dynamisation de la diffusion de Lampes basse consommation dans le résidentiel et tertiaire

7. Programmes de diffusion de lampes au sodium dans l’éclairage public

8. Promotion du chauffage solaire de l'eau sanitaire

9. Généralisation de l’utilisation du couvercle métallique pour la préparation du pain Tabouna

10. Généralisation de la diffusion des foyers améliorés en remplacement des foyers trois pierres

11. Généralisation de la diffusion des tajines métalliques en vue de réduire la consommation du bois pour la préparation du pain tajine

Le secteur des transports

Cinq actions pertinentes sont envisageables dans ce secteur :

12. Audits énergétiques et contrats programme dans le secteur des transports

13. Stations de diagnostic des véhicules à moteur

14. Formation à la conduite rationnelle dans le secteur des transports

15. Plans directeurs de transport intra et inter-villes

16. Mise en place de Centrales de fret

Le secteur industriel

Le secteur industriel a été le principal secteur visé par les programmes de maîtrise de l’énergie durant la décennie passée en Tunisie. Bien que ce secteur soit toujours l’objet d’un intérêt particulier, et que l’impact des mesures de maîtrise de l’énergie restent aussi significatives, il ne fait l’objet que de deux mesures spécifiques, en dehors, bien entendu, des options transversales, qui couvriront également ce secteur, et qui seront listées plus loin. Il faut noter cependant les retombées quantitatives importantes de ces deux mesures, et la multitude d’actions spécifiques à lancer dans le cadre de ces deux mesures :

17. Audits énergétiques, contrat-programmes et consultation préalable dans le secteur de l’industrie.

18. Adoption des procédés de production les plus performants dans les Industries Grosses Consommatrices d’Energie (IGCE)

Gestion de l’offre d’énergie

La gestion de l’offre d’énergie couvre toutes les actions susceptibles d’optimiser les systèmes d’offre d’énergie, en mettant notamment l’accent sur :

· L’amélioration de la gestion du système de production centralisé d’électricité ;

· La promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergie, basés sur les énergies renouvelables.

La production centralisée d’électricité

La production centralisée d’électricité comporte un potentiel important d’atténuation des GES. Cinq principales actions ont pu être identifiées :

19. Renforcement du poids du gaz naturel dans le bilan combustibles des Centrales Thermique Vapeur

20. Introduction d’un troisième cycle combiné en 2005 

21. Anticipation du déclassement de certaines centrales vétustes et introduction d’un quatrième CC en 2008

22. Economie d'énergie au niveau des centrales (audits, plan d'actions)

23. Réduction des pertes en ligne du réseau de la STEG

Promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergies renouvelables

La promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergie fournit la possibilité d’utiliser des énergies « gratuites », dont la Tunisie est généralement bien pourvue, moyennant un investissement initial, plus ou moins élevé, mais à des « coûts » environnementaux quasiment nuls. Cinq options ont pu été identifiées dans le cadre du présent exercice :

24. Développement de l’utilisation de l'énergie éolienne pour la production d’électricité

25. Promotion du Solaire photovoltaïque

26. Promotion de la Micro-hydraulique

27. Mise en œuvre d’une stratégie de maîtrise et d’appui de la filière charbon de bois

28. Promotion de l’utilisation du Biogaz

Les options transversales

Plusieurs options transversales peuvent contribuer simultanément à une meilleure gestion de la demande et de l’offre d’énergie, ou à une réduction directe des émissions de GES. Cinq options ont pu été identifiées dans le cadre du présent exercice :

29. Développement de la cogénération dans les secteurs industriel et tertiaire

30. Promotion de la création d’ESCO

31. Encouragement de l’utilisation du gaz naturel en remplacement d’énergies plus polluantes (fuel et gasoil) pour les besoins tertiaires et industriels

32. Renforcement de l’utilisation du GPL et GNL dans le secteur des transports

33. Réduction des torchages de gaz sur les sites de production de pétrole et de gaz

 III.2. Présentation des options d’atténuation

Gestion de la demande d’énergie

Comme il a été déjà mentionné, 18 options de maîtrise de la demande d’énergie ont pu être identifiées. Ces actions se répartissent à raison de 11 options visant le résidentiel et tertiaire, 5 options visant les transports et 2 actions visant le secteur industriel. Le tableau suivant présente une synthèse des économies d’énergie réalisables par ces trois groupes de secteurs. Il montre des économies d’énergie s’élevant à 1 million de tep et 2 millions de tep respectivement à l’horizon 2010 et à l’horizon 2020, et 20 millions de tep en termes cumulés sur la période 2001-2020, grâce à une meilleure maîtrise de la demande.

Au niveau sectoriel, ce sont les secteurs résidentiel et tertiaire qui comportent le potentiel d’économie cumulé le plus important, avec 36%, suivis de l’industrie qui représente 33% de ce potentiel.

Si l’on considère toute la période de simulation, les émissions évitées enregistrent une augmentation significative. Le cumul total de l’impact de ces mesures porterait les émissions évitées à 31,5 millions de TE-CO2. Cette augmentation est essentiellement due aux secteurs résidentiel et tertiaire, dont l’impact en terme d’émissions évitées est généralement décalé dans le temps. Sur toute la période, ces deux secteurs représentent 46% du total des émissions évitées par l’ensemble des actions portant sur la demande d’énergie.

Tableau 3.1 : Synthèse des économies d’énergie finale réalisables grâce aux options portant sur la maîtrise de la demande d’énergie aux horizons 2010 et 2020 (ktep)

	
	Horizon 2010
	Horizon 2020
	Cumul 2001-2020
	Cumul sur toute la période de la simulation

	Résidentiel et tertiaire(*)
	354
	822
	7 213
	14 541

	Transport
	313
	652
	6 106
	8 578

	Industries
	351
	569
	6 609
	8 409

	TOTAL
	1 018
	2 043
	19 928
	31 528


(*) Inclut la mesure portant sur la diffusion des chauffe-eau solaires bien qu’elle ne se traduise pas par une baisse de la demande en énergie finale. En pratique, il s’agit d’une substitution, à l’identique, d’énergies conventionnelles par l’énergie solaire. Ce serait donc, plutôt une économie d’énergies conventionnelles, sans incidences sur le bilan en énergie finale.

Figure 3.1 : Répartition des économies d’énergie finales cumulées découlant des options [image: image26.wmf]Industrie
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Le tableau suivant synthétise l’impact de chacune des options d’atténuation proposées en terme d’économie d’énergie. Il montre des économies très importantes, atteignant 354 ktep finales à l’horizon 2010 et 822 ktep à l’horizon 2020.

Ce tableau traduit également les retombées totales des programmes de maîtrise de l’énergie dans les secteurs résidentiel et tertiaire, en termes d’économies cumulées sur la période 2001-2020. Il montre une économie cumulée totale directe de l’ordre de 7,2 millions de tep finales, dont 2,3 millions de tep d’économies sur la demande d’électricité. Par conséquent, la mise en œuvre des 11 mesures dans les secteurs résidentiel et tertiaire cumule des économies directes et indirectes,(
) donc en terme d’énergie primaire, d’environ 11,5 millions de tep sur l’ensemble de la période 2001-2020.

Si l’on considère toute la période de simulation, les émissions évitées enregistrent un doublement. Le cumul total de l’impact de ces mesures porterait les émissions évitées à 14,5 millions de tep, confirmant le caractère fortement décalé de l’impact des mesures ciblant le résidentiel et tertiaire.

Tableau 3.2 : Synthèse des économies d’énergie réalisables grâce aux options portant sur la maîtrise de la demande d’énergie dans les secteurs résidentiel et tertiaire aux horizons 2010 et 2020

	
	Horizon 2010 
(ktep finales)
	Horizon 2020
(ktep finales)
	Cumuls 2001-2020
(ktep finales)
	Cumuls sur toute la période de la simulation
(ktep finales)

	1.Audits énergétiques et contrats programme d'économie d'énergie dans le secteur tertiaire
	17
	30
	349
	409

	2.Réglementation thermique des bâtiments
	99
	308
	2 257
	6 883

	3.Renforcement du programme de certification des réfrigérateurs
	21
	42
	410
	822

	4.Mise en œuvre immédiate d’un programme de certification des climatiseurs
	7
	24
	177
	284

	5.Certification des autres appareils électroménagers
	15
	42
	345
	532

	6.Dynamisation de la diffusion de Lampes basse consommation
	19
	49
	429
	528

	7.Programmes de diffusion de lampes au sodium dans l’éclairage public
	7
	9
	107
	124

	8.Promotion du chauffage solaire de l'eau sanitaire
	95
	200
	1 784
	3 404

	9.Généralisation de l’utilisation du couvercle métallique pour la préparation du pain Tabouna
	40
	63
	740
	846

	10.Généralisation de la diffusion des foyers améliorés en remplacement des foyers trois pierres
	15
	27
	274
	319

	11.Généralisation de la diffusion des tajines métalliques en vue de réduire la consommation du bois pour la préparation du pain tajine
	19
	28
	341
	389

	TOTAL
	354
	822
	7 213
	14 541


Les paragraphes suivants présentent d’une manière plus détaillée l’ensemble des 11 options d’atténuation des GES visant la maîtrise de la demande d’énergie dans les secteurs résidentiel et tertiaire.

1 - Audits énergétiques et contrats programme d'économie d'énergie dans le secteur tertiaire

Les opérations d’audits énergétiques dans le secteur tertiaire visent à identifier les mesures susceptibles d’améliorer l’efficacité énergétique des établissements concernés, et de présenter un plan d’action. Ce plan d’action peut couvrir un choix large et varié de mesures, visant tous les usages susceptibles de présenter un potentiel d’économie d’énergie. Bien entendu, ce sont les critères économiques, qui, en dernier ressort, déterminent le choix définitif des responsables de chaque établissement audité, sur les modalités de concrétisation du plan proposé, et définissent les contours du contrat-programme qui est, éventuellement, signé entre l’ANER et cet établissement.

L'audit énergétique obligatoire et périodique dans le secteur tertiaire qui a démarré en 1987, assujettit les établissements dont la consommation est supérieure à 500 tep par an. Cette initiative se poursuit d'une manière régulière, et touche principalement les hôtels, les établissements de santé et les gros bâtiments administratifs.

L’utilité d’une telle initiative est de permettre d’identifier les mesures les plus intéressantes d’économie d’énergie chez les établissements assujettis, et d’établir un contrat programme permettant de concrétiser les mesures qui auront été identifiées.

Dans le futur, le scénario de référence considère la poursuite d’un programme d’audit dans le tertiaire, selon la même démarche. 

La mesure considérée comme option d’atténuation, dans la présente étude, supposera un effort supplémentaire substantiel dans la conduite de ce programme d’audit. Cet effort consisterait à :

· Identifier d‘une manière plus approfondie les établissements devant être assujettis;

· Assurer un suivi plus direct des audits énergétiques et encourager la programmation des audits à une cadence régulière(
);

· Renforcer le taux de réalisation de contrat-programmes par rapport aux audits réalisés ;

· Assurer un suivi permanent de la concrétisation des contrat-programmes ;

· Abaisser le seuil d’assujettissement aux audits énergétiques, d’autant plus que les mesures d’économie réalisables dans les établissements consommant moins de 500 tep par an, ont des coûts sensiblement équivalents à ceux des établissements assujettis. Par ailleurs, le taux de réalisation de contrat-programmes s’avère plus élevé chez les établissements non assujettis ;

· Mettre en place des mécanismes de financement plus incitatifs.

Grâce à la nouvelle formule du programme d’audit dans le tertiaire, qui est proposée comme option d’atténuation des GES, les économies d’énergie supplémentaires envisageables, par rapport au scénario de référence, s’élèveraient à environ 17 ktep finales à l’horizon 2010, et 30 ktep finales à l’horizon 2020.

En termes cumulés, les économies d’énergie finale s’élèveraient à 349 ktep entre 2001 et 2020. Cependant, du fait de l’importance des usages électriques concernés par les audits, les économies cumulées en terme d’énergie primaire, sur la même période, représenteraient pratiquement le double, atteignant 616 ktep.

2 - Réglementation thermique des bâtiments

Une initiative lancée en 1992 dans le cadre d'un partenariat entre la Tunisie, l'Algérie et le Maroc, et en partie financée par l'Union Européenne, avait visé l’amélioration des comportements thermiques des bâtiments résidentiels et tertiaires dans ces trois pays. 

Cette initiative a débouché sur l’élaboration de projets de réglementations spécifiques et adaptées aux contextes climatiques de la région, définissant des exigences minimales à observer lors de la conception et de la construction des bâtiments résidentiels et tertiaires. 

Les économies d'énergie escomptées à travers ce type d'action sont estimées à 20-30% sur le chauffage et la climatisation, selon la nature de l'occupation et des usages des bâtiments.

Ce projet qui devait s’achever en l’an 2000, devrait être relayé par un second projet sous financement du GEF. Celui-ci permettra de lever un certain nombre de barrières, notamment institutionnelles, pouvant aller à l’encontre de l’adoption de pratiques de construction plus économes en énergie.

Néanmoins, le potentiel d’économie d’énergie, offert par la réglementation thermique, est suffisamment prometteur, et les modalités d’exploitation de ce potentiel suffisamment délicates, pour susciter des mesures encore plus vigoureuses.

Ainsi, comme option d’atténuation des GES, un effort supplémentaire, se traduisant notamment par des apports financiers importants, est à considérer, afin de mettre en pratique, plus rapidement et plus efficacement, la réglementation thermique qui aura été énoncée. Cette option d’atténuation des GES s’attacherait à :

· Rechercher des moyens complémentaires pour imprimer le processus dans la durée ;

· Rechercher l’intérêt immédiat et définitif des promoteurs immobiliers par des actions ciblées notamment sur la sensibilisation et la mise sur pieds de mécanismes de financement adéquats ;

· Multiplier les projets pilotes.

Cette option d’atténuation contribuerait à économiser 99 ktep d’énergie finale à l’horizon 2010, et 308 ktep d’énergie finale à l’horizon 2020. En termes cumulés, les économies d’énergie finale s’élèveraient à 2,2 millions de tep, sur la période 2001-2020. Cependant, les économies cumulées induites, d’énergie primaire, dépasseraient 3,5 millions de tep durant la même période.

3 – Renforcement du programme de certification des réfrigérateurs

La certification des appareils ménagers, dont le taux d'équipement national ne cesse d'augmenter, vise à améliorer leur rendement énergétique à travers l'octroi d'un label d'efficacité. 

La Tunisie s’est résolument lancée dans le processus de certification énergétique des réfrigérateurs domestiques, et un programme national initié depuis quelques années, et appuyé par le GEF, devrait imprimer le processus certification dans la durée.

Le programme comporte plusieurs types d'actions concomitantes :

· La première action est réglementaire, et consiste à instituer l’obligation d’affichage des caractéristiques énergétiques des réfrigérateurs, puis à fixer des quotas minimum de performances énergétiques ;

· La seconde est technologique, et vise à assister les fabricants et centres techniques spécialisés à adhérer au processus, de multiples manières, et notamment par l’appui au financement de laboratoires d’essai et par la formation ;

· La troisième action consiste à informer l'utilisateur et le sensibiliser sur l'importance du critère efficacité énergétique dans le choix de son équipement, ainsi qu’à faire adhérer les distributeurs au processus.

La certification des réfrigérateurs devrait permettre de réaliser des économies d'énergie substantielles, et contribuerait au tassement de la courbe de charge de la STEG. Cependant, compte tenu des fortes inerties technologiques et de contraintes de financement, il n’est pas certain d’exploiter le potentiel disponible d’une façon optimale. Ceci pourrait, par contre être concrétisé, moyennant la mise en œuvre d’un certain nombre de mesures complémentaires, en parallèle au lancement du projet GEF. Ces mesures complémentaires entreraient dans le programme d’atténuation des GES et comporteraient les actions suivantes :

· Considérer un programme de certification énergétique des réfrigérateurs plus ambitieux ;

· Accélérer le processus de mise en œuvre du programme;

· Raccourcir les étapes de mise en œuvre afin d’accélérer l’obtention des résultats ;

· Assurer un suivi plus effectif des opérations prévues dans le cadre du programme de certification ;

· Généraliser les campagnes de sensibilisations à tous les acteurs du processus ;

· Définir des mécanismes de financement plus adéquats pour permettre aux industriels de suivre le processus de certification au rythme qui aura été imposé.

L’intensification du programme de certification, qui est proposée comme option d’atténuation des GES, permet d’envisager des économies d’énergie supplémentaires, par rapport au scénario de référence, s’élevant à environ 21 ktep finales à l’horizon 2010, et 42 ktep finales à l’horizon 2020.

En termes cumulés, les économies d’énergie finale s’élèveraient à 410 ktep entre 2001 et 2020, induisant des économies cumulées en terme d’énergie primaire, d’environ 1,2 millions de tep, durant la même période.

4 – Mise en œuvre immédiate d’un programme de certification des climatiseurs

La certification des climatiseurs est une initiative qui s’impose de plus en plus, compte tenu de l’augmentation importante du taux d'équipement national et de l’intensification de l’utilisation de la climatisation dans le résidentiel et dans le tertiaire. Par ailleurs, cet usage a contribué à déplacer la pointe électrique de la STEG, en été, et pourrait poser des problèmes importants de capacité et donc de fiabilité du système électrique tunisien.

La présente option consiste donc à prendre en charge rapidement la certification des climatiseurs dans le cadre du scénario d’atténuation, et ceci dans la foulée du programme de certification de la réfrigération. Cette option d’atténuation devra mettre l’accent sur :

· Une mise en œuvre rapide du processus ;

· La définition d’objectifs ambitieux d’atténuation ;

· La définition et la mobilisation de moyens adéquats pour la concrétisation de ces objectifs ;

· La définition et la mobilisation de moyens de suivi et de contrôle adéquats pour la concrétisation de ces objectifs.

Le programme de certification des climatiseurs, qui est proposé comme option d’atténuation des GES, permet d’envisager des économies d’énergie par rapport au scénario de référence, où cette action ne serait pas lancée, s’élevant à environ 7 ktep finales à l’horizon 2010, et 24 ktep finales à l’horizon 2020.

En termes cumulés, les économies d’énergie finale s’élèveraient à 177 ktep entre 2001 et 2020, engendrant des économies cumulées en terme d’énergie primaire, entre 2001 et 2020, s’élevant à 505 ktep.

5 - Certification des autres appareils électroménagers

La présente option consiste à préparer des programmes de certification pour les principaux appareils électroménagers contribuant à la demande d’électricité. Pour la Tunisie, il s’agira essentiellement de la télévision, mais il pourrait également être pertinent d’impulser le même processus pour les autres appareils qui auraient un poids potentiellement important dans le bilan électrique des ménages ou du tertiaire.

Cette option d’atténuation devra mettre l’accent sur :

· Une mise en œuvre rapide du processus de certification ;

· Une identification détaillée des appareils électroménagers pour lesquels des programmes de certification seraient pertinents (appareils en veille, matériel informatique, machines à laver, etc.) ;

· La définition d’objectifs ambitieux d’atténuation ;

· La définition et la mobilisation de moyens adéquats pour la concrétisation de ces objectifs ;

· La définition et la mobilisation de moyens de suivi et de contrôle.

Le programme de certification, qui est proposé comme option d’atténuation des GES, permet d’envisager des économies d’énergie par rapport au scénario de référence, où cette action ne serait pas lancée, s’élevant à environ 15 ktep finales à l’horizon 2010, et 42 ktep finales à l’horizon 2020.

En termes cumulés, les économies d’énergie finale s’élèveraient à 345 ktep entre 2001 et 2020, induisant des économies cumulées en terme d’énergie primaire, entre 2001 et 2020, d’environ 1 million de tep.

6 – Dynamisation de la diffusion de Lampes basse consommation

Dans le secteur tertiaire (hôtels, grandes surfaces, magasins de commerce, bâtiments administratifs), les lampes à basse consommation (LBC) connaissent déjà une percée importante. Par contre, la pénétration de ce type de lampes, en particulier dans le secteur résidentiel, où les décisions d'investissement ne répondent pas aux mêmes logiques économiques que les autres acteurs du marché (ex  : temps de retour, taux de rentabilité, etc.), reste modeste, malgré la mise en œuvre d’un projet pilote de commercialisation par la STEG et l’ANER.

Ce projet pilote mené a permis d'installer 40.000 LBC dans 15.000 logements, et une prochaine étape de cette action devrait permettre l'installation de 300.000 lampes supplémentaires. Les lampes sont distribuées aux ménages par les services de la STEG, moyennant des remboursements échelonnés sur une année, payables sur la facture d'électricité de l'abonné.

La présente option d’atténuation des GES, préconise le lancement d’un programme de diffusion des lampes basse consommation beaucoup plus ambitieux, aussi bien dans le tertiaire que chez les ménages. Ce programme viserait :

· A raccourcir les étapes de mise en œuvre du programme afin d’accélérer l’obtention des résultats ;

· A assurer un suivi plus effectif des opérations prévues dans le cadre du programme de certification ;

· A généraliser les campagnes de sensibilisation à tous les acteurs du processus ;

· A définir des mécanismes de financement efficaces.

Parmi les objectifs centraux de ce projet, il s’agirait d’arriver à diffuser des LBC dans 38 % des ménages tunisiens à l’horizon 2010, et dans 63 % des ménages en 2020. Chacun des ménages concernés serait équipé de trois lampes, en remplacement des 3 principales lampes allumées par le ménage (cumulant 60% de la consommation pour l’éclairage dans la configuration de référence). Au total, environ 3 millions de LBC seraient utilisées par les ménages à l'horizon 2010, et 6,5 millions à l'horizon 2020.

Le programme de diffusion de LBC, qui est proposé comme option d’atténuation des GES, permet d’envisager des économies d’énergie par rapport au scénario de référence, où cette action ne serait pas lancée, s’élevant à environ 19 ktep finales à l’horizon 2010, et 49 ktep finales à l’horizon 2020.

En termes cumulés, les économies d’énergie finale s’élèveraient à 429 ktep entre 2001 et 2020, engendrant des économies cumulées en terme d’énergie primaire, entre 2001 et 2020, dépassant 1,2 millions de tep.

7 – Programmes de diffusion de lampes au sodium dans l’éclairage public

En Tunisie, l’usage éclairage public entraîne une demande importante d’électricité, et enregistre une croissance notable. Dans le futur, le développement de cet usage devrait se prolonger ; d’où l’intérêt de formuler un programme adéquat, visant à maîtriser la demande électrique qu’il induit.

Grâce au développement technologique portant sur les équipements d’éclairage, il est dorénavant possible de mettre en place des solutions techniques, notamment l’utilisation de lampes au sodium, pouvant entraîner des économies importantes d’électricité.

La présente option d’atténuation des GES, préconise le lancement d’un programme de mise en œuvre de ces solutions techniques pour l’éclairage public en Tunisie. Le programme qui est proposé comme option d’atténuation des GES, permet d’envisager des économies d’énergie par rapport au scénario de référence, où cette action ne serait pas lancée, s’élevant à 7(
) ktep finales à l’horizon 2010, et 9(
) ktep finales à l’horizon 2020.

En termes cumulés, les économies d’énergie finale s’élèveraient à 107 ktep sur la période 2001-2020, engendrant des économies cumulées en terme d’énergie primaire, entre 2001 et 2020, d’environ 306 ktep.

8 -  Promotion du chauffage solaire de l'eau sanitaire

La principale action menée dans le domaine du solaire thermique est le développement du chauffage de l'eau solaire dans les usages collectifs du tertiaire et du résidentiel. L'objectif visé par ce programme ambitieux, à l'horizon 2010, est d'installer 1 million de m² de capteurs solaires pour le chauffage de l'eau.

Grâce au concours du Fonds pour l'Environnement Mondial (GEF) et de la coopération Belge, l’ANER a engagé depuis 1996-97 un vaste programme visant le développement du marché des chauffe-eau solaires. L'intervention du projet se fait sous deux formes : la participation au coût de l'installation en accordant une subvention pouvant atteindre 35% de l'investissement, et l'organisation de campagnes d'information et de sensibilisation pour la promotion du chauffe eau solaire auprès des établissements du tertiaire et des ménages. A côté de ces interventions directes, le programme de développement du chauffe-eau solaire prévoit la levée des taxes douanières et la libération totale de ce type de produit.

A ce jour, le projet a permis de diffuser 50 000 m² de capteurs, de multiplier le nombre d’opérateurs (3 fabricants locaux dont un exportateur et 6 entreprises importatrices), et de créer 500 emplois directs.

Le projet GEF a atteint son terme en janvier 2002, du fait de l’épuisement du fonds et ce, bien avant l’échéance initialement prévue par le projet (fin 2004). Afin de consolider les acquis et de prolonger la dynamique de marché initiée par le projet, il est indispensable de mettre en place des mécanismes appropriés d’encouragement.

L’option d’atténuation consistera à mettre en œuvre des mesures de diffusion beaucoup plus agressives, en consolidant et dynamisant les actions déjà programmées, en exploitant tous les créneaux de marché, et en mettant en place des mécanismes de financement adéquats.

Le programme volontariste de diffusion de chauffe-eau solaires, qui est proposé comme option d’atténuation des GES, permet d’engendrer des économies d’énergie supplémentaires assez considérables, s’élevant à 95 ktep tep finales à l’horizon 2010, et 200 ktep finales à l’horizon 2020. 

En termes cumulés, les économies d’énergie finale attendraient presque 1,8 millions de tep sur la période 2001-2020. Du fait que le marché du chauffe-eau électrique reste assez étriqué(
), l’équivalent primaire des économies finales réalisables ne serait que légèrement supérieur aux économies finales, soit environ 1,9 millions de tep primaires économisées sur toute cette période 2001-2020.

9 – Généralisation de l’utilisation du couvercle métallique pour la préparation du pain Tabouna

La "Tabouna" est un genre de foyer traditionnel à bois en terre cuite, utilisé pour la cuisson de pain dit aussi "pain tabouna" dans le milieu rural et périurbain de Tunisie.

Le rendement énergétique de la tabouna est très faible (15 à 20%). Une technique simple et peu onéreuse consistant à munir la tabouna d'un couvercle métallique adapté, permet une économie de bois de l'ordre de 50% dans des conditions réelles d'utilisation. Cette technique d'amélioration des performances énergétiques de la tabouna a été testée, puis diffusée dans le cadre de plusieurs projets pilotes, dans la région du Kef (région du Nord Ouest de la Tunisie, à vocation forestière et pastorale). Aujourd’hui, environ 10.000 couvercles sont déjà en utilisation, grâce à une initiative de l'ANER et le soutien de la coopération allemande.

Bien qu’ayant des retombées écologiques, économiques et sociales très significatives, et que le potentiel de diffusion soit très prometteur, la diffusion des tabouna améliorées s’est arrêtée au stade de la phase pilote, sans que les conditions de développement autonome du marché aient été mises en place. Cette situation traduit, en fait, les limites des moyens financiers, humains, logistiques, et de programmation affectés à une telle initiative.

L’option d’atténuation des GES consiste justement à redynamiser le processus de diffusion de la tabouna améliorée, de façon à en généraliser l’utilisation. Le but visé par une telle option, est de faire en sorte que 230.000 familles situées dans les zones du Nord du pays, où les prélèvements non durables de bois sont opérés sur le capital forestier, utilisent des tabounas améliorées, à l'horizon 2010, et que 466.000 ménages utilisent ces technologies à l’horizon 2020. Cette option permettrait de réaliser des économies de 115.000 tonnes de bois à l’horizon 2010 (soit 40 ktep), et 179.000 tonnes de bois à l’horizon 2020, (soit 63 ktep), ce qui représente 742 ktep cumulées entre 2001 et 2020(
).

10 - Généralisation de la diffusion des foyers améliorés en remplacement des foyers trois pierres

L’utilisation du bois pour les usages cuisson des repas, chauffage de l’eau et préparation du pain tajine se fait sur des foyers à trois pierres rudimentaires, se caractérisant par un rendement de combustion très bas (entre 10 et 15%), et engendrant des gaspillages importants de bois-énergie. La consommation rurale de ces trois usages confondus reste très importante en Tunisie, atteignant 895.000 tonnes en 1997, dont 780.000 tonnes dans les zones forestières. Malgré les perspectives de prolongement voire d’accélération des mutations économiques et sociales que connaît la Tunisie, la consommation de bois-énergie dédiée à ces usages, devrait rester importante, surtout dans les régions forestières les plus sujettes à des prélèvements sur le capital bois, avec environ 700.000 tonnes de bois à l’horizon 2010, et 630.000 tonnes à l’horizon 2020, dans ces zones.

L’option d’atténuation des GES consisterait à lancer un programme adéquat visant à développer et à généraliser l’utilisation d’un ou plusieurs foyers, à la fois énergétiquement plus performants, et aptes à satisfaire aux conditions et pratiques de cuisson dans les zones rurales connaissant des déséquilibres chroniques entre l’offre renouvelable et la demande de bois de feu.

Le but visé par cette option, est de faire en sorte que respectivement 112.000 ménages et 200.000 ménages, situés dans les zones forestières, où les prélèvements non durables de bois sont opérés sur le capital forestier, soient équipés de foyers plus performants, respectivement aux horizons 2010 et 2020. Cette option permettrait de réaliser des économies de 42.500 tonnes de bois à l’horizon 2010 (soit 15 ktep), et 76.000 tonnes de bois à l’horizon 2020, (soit 27 ktep), ce qui représente 274 ktep cumulées entre 2001 et 2020(
).

11 - Généralisation de la diffusion des tajines métalliques en vue de réduire la consommation du bois pour la préparation du pain tajine

La préparation du TAJINE, pain très prisé en Tunisie, reste une pratique très courante, et une tradition très appréciée, particulièrement en milieu rural. Cet usage continue à être pratiqué par 550.000 ménages ruraux, dont 500.000 soit 90% ménages situés dans les régions du Nord-Est, du Nord-Ouest et du Centre. En 1997, la préparation du pain Tajine, dans les zones rurales de ces régions a engendré une consommation de l’ordre de 200.000 tonnes de bois, soit presque 25% de la consommation de bois de feu consacrée à la préparation du pain.

A l’horizon 2010, la baisse de la proportion de ménages préparant le pain tajine au bois, ainsi que de la consommation moyenne, n’arrive pas à compenser la croissance démographique rurale, de telle sorte que la consommation totale de bois consacrée à cet usage, en milieu rural de ces trois régions, enregistre une légère croissance, atteignant 235.000 tonnes. En 2020, par contre, la consommation de bois pour cet usage s’établit à 231.000 tonnes.

En Tunisie, un seul projet expérimental d’utilisation et de diffusion de ces ustensiles a été lancé, en parallèle au projet tabouna, et dans le cadre de la même initiative Tuniso-Allemande (GTZ-ANER) lancée entre 1988 et 1996, dans la région du Kef.

Cette expérience a débouché sur des résultats très encourageants, puisque le pain préparé avec le GPL, en utilisant cet ustensile, s’est révélé pratiquement similaire à celui préparé au bois de feu. La substitution est donc techniquement, économiquement et socialement possible, moyennant un effort de vulgarisation. 

L’option d’atténuation des GES proposée, consistera à relancer le programme de vulgarisation, et à l’étendre aux huit Gouvernorats forestiers du pays. Ce programme devrait déboucher sur une utilisation généralisée des tajines métalliques, permettant de réaliser une économie nette(
) de 54.000 tonnes de bois à l’horizon 2010 (soit 19 ktep), et 80.000 tonnes nettes de bois à l’horizon 2020 (soit 28 ktep), ce qui représente 341 ktep cumulées entre 2001 et 2020(
).

Le secteur des transports

Le tableau suivant synthétise l’impact de chacune des options d’atténuation proposées en terme d’économie d’énergie, respectivement aux horizons 2010 et 2020, et en termes cumulés. 

Ce tableau montre des économies très importantes, atteignant 313 ktep finales à l’horizon 2010 et 652 ktep à l’horizon 2020.

La troisième colonne du tableau reflète d’une façon plus concrète les retombées totales des programmes de maîtrise de l’énergie dans le secteur des transports, en ce sens qu’elle présente les économies cumulées entre 2001 et 2020. Cette colonne montre une économie cumulée totale dépassant 6 millions de tep finales.

Si l’on considère toute la période de simulation, les émissions évitées enregistrent une augmentation substantielle. Le cumul total de l’impact de ces mesures porterait les émissions évitées à 8,6 millions de tep. Ceci confirme que l’impact des mesures portant sur le secteur transport est également décalé dans le temps. 

Tableau 3.3 : Synthèse des économies d’énergie finale réalisables grâce aux options portant sur la maîtrise de la demande d’énergie dans le secteur des transports aux horizons 2010 et 2020

	
	Horizon 2010
(ktep finales)
	Horizon 2020
(ktep finales)
	Cumuls 2001-2020
(ktep finales)
	Cumuls suR toute la période de la simulation
(ktep finales)

	12.Audits énergétiques et contrats programme dans le secteur des transports
	17
	45
	412
	461

	13.Stations de diagnostic des véhicules à moteur
	81
	178
	1 684
	2 182

	14.Formation à la conduite rationnelle dans le secteur des transports
	45
	74
	767
	975

	15.Plans directeurs de transport intra et inter-villes
	70
	148
	1 323
	2 214

	16.Implantation de Centrales de fret
	100
	207
	1 920
	2 747

	TOTAL
	313
	652
	6 106
	8 578


Les paragraphes suivants présentent d’une manière plus détaillée l’ensemble des 5 options d’atténuation des GES visant la maîtrise de la demande d’énergie dans le secteur des transports.

12 - Audits énergétiques et contrat-programmes dans le secteur des transports

L'audit énergétique obligatoire et périodique dans le secteur des transports qui a démarré en 1986, assujettit les établissements dont la consommation est supérieure à 1000 tep par an. Cette initiative se poursuit d'une manière régulière, et touche principalement les entreprises de transport.

L’utilité d’une telle initiative est de permettre d’identifier les mesures les plus intéressantes d’économie d’énergie chez les entreprises assujetties, et d’établir un contrat-programme permettant de concrétiser les mesures qui auront été identifiées.

La mesure considérée comme option d’atténuation, dans la présente étude, supposera un effort supplémentaire substantiel dans la conduite de ce programme d’audit. Cet effort consisterait à :

· Identifier d‘une manière plus approfondie les établissements devant être assujettis ;

· Assurer un suivi plus direct des audits énergétiques et encourager la programmation des audits à une cadence régulière;

· Renforcer le taux de réalisation de contrat-programmes par rapport aux audits réalisés ;

· Assurer un suivi permanent de la concrétisation des contrat-programmes ;

· Abaisser le seuil d’assujettissement aux audits énergétiques ;

· Mettre en place des mécanismes de financement plus incitatifs.

Grâce à la nouvelle formule du programme d’audit dans le secteur des transports, qui est proposée comme option d’atténuation des GES, les économies d’énergie supplémentaires envisageables, par rapport au scénario de référence, s’élèveraient à 17 ktep finales à l’horizon 2010, et 45 ktep finales à l’horizon 2020, ce qui représente 412 ktep entre 2001 et 2020 en termes cumulés.

13 - Stations de diagnostic des véhicules à moteur

Les stations de diagnostic de véhicules à moteur permettent de faire un diagnostic complet des performances du moteur (allumage, carburation, injection, analyse des gaz d'échappement), et de prescrire à l'utilisateur les opérations de réparation et d'entretien nécessaires au bon fonctionnement de son véhicule.

Cette action, qui a démarré en Tunisie dès 1995, devait permettre d’installer progressivement, sur l'ensemble du territoire tunisien, un nombre suffisant de stations de diagnostic des moteurs de véhicules de transport. La mise en œuvre de cette action avait comporté :
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Une action pilote consistant en l’installation de 26 stations de diagnostic auprès des distributeurs d’essence et ateliers privés de réparation (à partir de 1995) ;
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L’introduction du diagnostic moteur au niveau des centres de visite technique des véhicules de transport  (à partir de 1997) ;
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L’introduction d’une réglementation portant obligation du diagnostic moteur. La mise en application de la réglementation relative au contrôle de la pollution est entrée en vigueur à partir de 1998. A ce titre, un arrêté du Ministère du transport paru en 1997, fixe à 4,5% le taux maximum de CO dégagé par les moteurs à essence des véhicules de tourisme.

Cette action est accompagnée d'une large campagne d'information et de sensibilisation, ainsi que d'un programme de formation et de perfectionnement des techniciens.

Les opérateurs privés qui investissent dans les stations de diagnostic, bénéficient dans le cadre de la réglementation en vigueur, des avantages spéciaux accordés aux investissements d'économie d'énergie.

Il est à noter que si un tel contrôle devait déboucher sur une intervention mécanique sur les véhicules, ceci nécessiterait une révision générale d’une partie importante du parc tunisien. Cette opération pourrait engendrer des coûts économiques d’autant plus lourds pour les propriétaires des véhicules non conformes, qu’elle concernerait des zones où le pouvoir d’achat pourrait en souffrir.

Il faudrait ajouter à cela que les contrôles ne s’adressent, à ce jour, qu’aux véhicules de tourisme, et que ceux-ci peuvent ne représenter qu’une partie limitée des effets en terme d’émission.

De plus, la combustion due aux véhicules émet d’autres types de GES, qui ne rentrent pas encore sous la coupe des contrôles (CO2, N2O, CH4, NOx, COVNM). Or, ces émissions comportent aussi bien des effets sur l’atmosphère locale que globale, et nécessitent un intérêt plus adéquat.

La mesure considérée comme option d’atténuation des GES, dans la présente étude, supposera un effort supplémentaire devant permettre d’améliorer l’efficacité du projet précédent. Cet effort consisterait à :

· Trouver les mécanismes adéquats pour une meilleure prise de conscience des problèmes liés à la pollution due aux véhicules ;

· Trouver les mécanismes financiers adéquats pour une meilleure prise en charge des contrôles, des mesures et des réparations qui vont avec ;

· Instituer des contrôles appropriés des performances de consommation énergétique et définir les mécanismes financiers qui vont avec. Sachant que cet aspect a des retombées économiques positives sur les utilisateurs, ces mécanismes doivent être conçus de façon à susciter l’intérêt des utilisateurs ;

· Instituer des contrôles plus efficaces (par exemple : brigades mobiles);

· Généraliser les contrôles à l’ensemble de la république et à l’ensemble des véhicules à moteur ;

· Mettre en place une stratégie centrée sur les performances énergétiques des véhicules.

Grâce aux actions proposées comme option d’atténuation des GES, les économies d’énergie supplémentaires envisageables, par rapport au scénario de référence, s’élèveraient à 81 ktep finales à l’horizon 2010, et 178 ktep finales à l’horizon 2020, ce qui représente environ 1,7 millions de tep entre 2001 et 2020 en termes cumulés.

14 - Formation à la conduite rationnelle dans le secteur des transports

Cette action, qui a démarré en 1995, a consisté à intégrer au niveau de la formation et de l'examen des permis de conduire, un module relatif à la conduite rationnelle et l'entretien préventif du véhicule. Cette action s’est déroulée en trois étapes :

· Compléter le code de la route par un chapitre sur les règles à observer en matière de conduite rationnelle et d'entretien préventif ;

· Formation de 113 examinateurs et 818 moniteurs d'auto-école (étape réalisée en 1996 et 1997);

· Introduction obligatoire, à partir de 1998, des notions de conduite rationnelle dans les examens de permis de conduire. 

L’option d’atténuation des GES envisagée, consiste à renforcer une telle action, notamment en étendant la formation des moniteurs et examinateurs à l’ensemble de république. En outre, il serait important de trouver les mécanismes adéquats, visant à inculquer les règles de conduite rationnelle aux personnes déjà détentrices de permis de conduire.

Grâce aux actions proposées dans le cadre de cette option d’atténuation des GES, les économies d’énergie supplémentaires envisageables, par rapport au scénario de référence, s’élèveraient à 45 ktep finales à l’horizon 2010, et 74 ktep finales à l’horizon 2020, ce qui représente 767 ktep entre 2001 et 2020 en termes cumulés.

15 - Plans directeurs de transport intra et inter-villes

Cette action consiste à améliorer la planification de la circulation et des réseaux de transport routiers, notamment dans et entre les grandes villes.

Une première action de ce type est en cours de réalisation dans la ville de Tunis. Elle consiste à intégrer le paramètre énergétique dans l'étude du plan directeur des transports du grand Tunis à l'horizon 2020. les principaux résultats attendus de cette étude sont :
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L'évaluation des besoins et la conception d'un système de transport adapté ;
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l'élaboration d'un programme d'investissement pour les différents modes de transport ;
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L'adoption d'une politique de transport, pour le grand Tunis, qui soit cohérente avec l'évolution des besoins et des contraintes et exigences financières, environnementales, énergétiques et technologiques.

La présente option d’atténuation des GES consisterait à renforcer la part de l’objectif énergétique (et donc environnemental), dans le plan directeur des transports. Par ailleurs, cette option consisterait également à étendre la même démarche dans les principales villes du pays (notamment Sfax et Sousse), et à étudier les possibilités d’amélioration du bilan énergétique des transports inter-villes par une stratégie modale et des incitations adéquates.

Du fait qu’aucune action concrète n’est encore envisageable, à ce jour, la totalité de cette mesure sera considérée comme option d’atténuation des GES. Grâce aux actions proposées dans le cadre de cette option d’atténuation des GES, les économies d’énergie supplémentaires envisageables, par rapport au scénario de référence, s’élèveraient à 70 ktep finales à l’horizon 2010, et 148 ktep finales à l’horizon 2020, ce qui représente 1,3 millions de tep entre 2001 et 2020 en termes cumulés.

16 – Implantation de Centrales de fret

Le transport de marchandises contribue pour une part importante du bilan énergétique du secteur des transports. A titre d’illustration, la consommation de gasoil pour le transport des marchandises s’est élevée à 436 ktep en 1997 (soit 55% de la consommation totale de gasoil du secteur des transports), ce qui représente environ 37% de la consommation totale de carburant de l’ensemble du transport terrestre.

Du fait de la fréquence des retours à vide, des pertes économiques et de carburant importantes sont enregistrées. Par conséquent, l’optimisation des déplacements des véhicules de marchandises figure parmi les principales mesures susceptibles de réduire significativement la consommation de carburant dans le secteur des transport. Cette optimisation passe, notamment, par l’implantation de Centrales de fret dans les principales villes du pays, fournissant aux propriétaires de véhicules de marchandises l’opportunité de réduire au maximum les retours à vide.

La présente option d’atténuation consisterait à lancer le processus d’implantation de Centrales de fret par :

· Le lancement d’études appropriées, visant à définir les mécanismes légaux, institutionnels, et financiers permettant de lancer le processus ;

· La mise en œuvre du processus, en concrétisant les mesures qui seront recommandées par cette étude.

Grâce aux actions proposées dans le cadre de cette option d’atténuation des GES, les économies d’énergie supplémentaires attendues, par rapport au scénario de référence, s’élèveraient à 100 ktep finales à l’horizon 2010, et 207 ktep finales à l’horizon 2020, ce qui représente 1,9 millions de tep entre 2001 et 2020 en termes cumulés.

Le secteur industriel

Le tableau suivant synthétise l’impact de chacune de ces options d’atténuation, en terme d’économie d’énergie, respectivement aux horizons 2010 et 2020, et en termes cumulés. Il montre des économies très importantes, atteignant 351 ktep finales à l’horizon 2010 et 569 ktep à l’horizon 2020.

Ce tableau traduit également les retombées totales des programmes de maîtrise de l’énergie dans le secteur industriel, en termes d’économies cumulées sur la période 2001-2020. Il montre une économie cumulée totale directe de l’ordre de 6,6 millions de tep finales, dont presque 1 million de tep d’économies sur la demande d’électricité.

Si l’on considère toute la période de simulation, les émissions évitées enregistrent une augmentation de l’ordre de 27% par rapport au cumul de la période 2001-2020. Le cumul total de l’impact de ces mesures porterait les émissions évitées à 8,4 millions de tep. Cette augmentation est essentiellement due à l’option 18 : « Amélioration des procédés de production dans les IGCE », dont les impacts à long terme, en terme d’émissions de GES, sont évidemment mieux perceptibles.

Il convient de noter, toutefois, que les impacts des mesures ciblant ce secteur sont moins décalés dans le temps que ne le sont les mesures ciblant les secteurs résidentiels et tertiaire, ainsi que le secteur des transports. En effet, dans les secteurs résidentiels et tertiaire les émissions évitées au delà de 2020 représentent exactement le même montant que celles réalisées entre 2001 et 2020, soit un rapport de 100%. Dans le secteur des transports, ce taux tombe à 41%, et comme mentionné ci-dessus, il tombe à 27% pour le secteur industriel.

Tableau 3.4 : Synthèse des économies d’énergie réalisables grâce aux options portant sur la maîtrise de la demande d’énergie dans le secteur industriel aux horizons 2010 et 2020

	
	Horizon 2010
(ktep finales)
	Horizon 2020
(ktep finales)
	Cumuls 2001-2020
(ktep finales)
	Cumuls sur toute la période de la simulation
(ktep finales)

	17.Audits énergétiques, contrat-programmes et consultation préalable dans le secteur de l’industrie.
	
133
	
128
	
2 222
	
2 478

	18.Amélioration des procédés de production dans les IGCE
	218
	441
	4 387
	5 931

	TOTAL
	351
	569
	6 609
	8 409


Les paragraphes suivants présentent d’une manière plus détaillée l’ensemble des 2 options d’atténuation des GES visant la maîtrise de la demande d’énergie dans le secteur industriel.

17 - Audits énergétiques, contrat-programmes et consultation préalable dans le secteur de l’industrie

L'audit énergétique obligatoire et périodique dans le secteur industriel qui a démarré en 1986, assujettit les établissements industriels dont la consommation est supérieure à 2000 tep par an. Cette initiative se poursuit d'une manière régulière.

L’utilité d’une telle initiative est de permettre d’identifier les mesures les plus intéressantes d’économie d’énergie chez les entreprises assujetties, et d’établir un contrat programme permettant de concrétiser les mesures qui auront été identifiées.

Par ailleurs, la procédure de consultation préalable pour les nouveaux projets industriels gros consommateurs d'énergie, était entrée en application en 1987. Cette procédure permet d'orienter les promoteurs de nouveaux projets industriels gros consommateurs d'énergie vers des procédés et techniques énergétiquement plus efficaces et des formes d'énergie mieux appropriées. La consultation préalable est sanctionnée par un contrat-programme entre le promoteur et l’ANER, donnant droit aux avantages financiers et fiscaux prévus par la loi en vigueur, notamment, la prime à l'investissement d'économie d'énergie et les avantages fiscaux prévus par le code d'incitation aux investissements.

L’option d’atténuation des GES consistera par conséquent à développer les deux volets d’une façon simultanée.

Le premier volet consistera à renforcer les programmes d’audit et de contrat-programme afin de viser des niveaux d’économie plus importants, en  :

· Identifiant d‘une manière plus approfondie les établissements devant être assujettis ;

· Assurant un suivi plus direct des audits énergétiques et en encourageant la programmation des audits à une cadence régulière;

· Renforçant le taux de réalisation de contrat-programmes par rapport aux audits réalisés ;

· Assurant un suivi permanent de la concrétisation des contrat-programmes ;

· Abaissant le seuil d’assujettissement aux audits énergétiques ;

· Mettant en place des mécanismes de financement plus incitatifs.

Le second volet consistera à renforcer la procédure de la consultation préalable, par une mise à disposition de moyens humains plus adéquats, par une information plus dynamique des futurs promoteurs ou acquéreurs de technologies (par exemple par une mise à la disposition de base de données technologies consistantes, par la définition de mécanismes de financement appropriés, et surtout par un suivi rigoureux des lancements de projets ainsi que de la concrétisation des contrat-programmes).

Grâce à cette option d’atténuation des GES, les économies d’énergie supplémentaires envisageables, par rapport au scénario de référence, s’élèveraient à 133 ktep finales à l’horizon 2010, et 128 ktep finales à l’horizon 2020.

En termes cumulés, les économies d’énergie finales s’élèveraient à 2,2 millions de tep entre 2001 et 2020. Cependant, en terme d’énergie primaire, les économies cumulées, qui traduisent mieux les effets des efforts d’économie, atteindraient 3,1 millions de tep sur la même période

18 - Adoption des procédés de production les plus performants dans les Industries Grosses Consommatrices d’Energie (IGCE)

Les Industries Grosses Consommatrices d’Energie (IGCE) recèlent un potentiel important de maîtrise de la consommation d’énergie. En général, ce potentiel peut être exploité de deux manières :

· Spontanément dans le cadre d’une extension de capacité, à travers l’acquisition de nouveaux équipements, disponibles sur le marché, qui procurent des rendements énergétiques inévitablement plus élevés que ceux actuellement utilisés en Tunisie ;

· Par une mesure volontariste consistant à opter systématiquement pour les technologies les plus performantes, à travers l’adoption de nouveaux procédés de fabrication.

Dans le présent exercice de simulation, le premier cas de figure est déjà considéré dans le scénario de référence. Celui-ci, a en effet, systématiquement supposé l’adoption des technologies disponibles sur le marché pour toute extension de capacité.

Par contre, le second cas de figure suppose un effort technologique et économique beaucoup plus important, d’où sa prise en compte dans le scénario d’atténuation des GES. En général, les perspectives de développement technologique des procédés, font espérer des gains d’efficacité énergétique pouvant varier de 20 à 50%, selon l’industrie et la forme d’énergie concernées. A titre d’illustration, les nouveaux procédés de fabrication, qui seront commercialisés entre 2010 et 2020, dans le secteur cimentier, enregistreront des gains d’efficacité énergétique de l’ordre de 35% pour la consommation de combustibles, et de 50% pour la consommation d’électricité. Dans l’industrie du papier, les gains d’efficacité atteindraient 50% aussi bien pour la consommation de combustibles que pour la consommation d'électricité.

La présente option d’atténuation des GES considère, pour la cas de la Tunisie, des hypothèses intermédiaires de gain d’efficacité, découlant de l’adoption de procédés efficaces. Ceux-ci s’élèveraient à :

· 20% de gains d’efficacité pour l’utilisation de combustibles et 30% pour l’utilisation de l’électricité, en moyenne pour les IGCE, à l’horizon 2010 ;

· 35% de gains d’efficacité pour l’utilisation de combustibles et 40% pour l’utilisation de l’électricité, en moyenne pour les IGCE, à l’horizon 2020 ;

Grâce à cette option d’atténuation des GES, les économies d’énergie supplémentaires envisageables, par rapport au scénario de référence, s’élèveraient à 218 ktep finales à l’horizon 2010, et 441 ktep finales à l’horizon 2020.

En termes cumulés, les économies d’énergie finales s’élèveraient à 4,4 millions de tep entre 2001 et 2020. Cependant, en terme d’énergie primaire, les économies cumulées, qui traduisent mieux les effets des efforts d’économie, atteindraient 5,3 millions de tep.

Gestion de l’offre d’énergie

Comme il a été déjà mentionné, 10 options visant à mieux gérer l’offre d’énergie ont pu être identifiées. Ces actions se répartissent à raison de 5 options visant la production centralisée d’électricité et 5 options visant la promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergies renouvelables. Le tableau suivant présente une synthèse des économies d’énergie réalisables par ces deux groupes d’options. Il montre des économies s’élevant à 546 ktep et 700 ktep respectivement à l’horizon 2010 et à l’horizon 2020, et 9 millions de tep en termes cumulés sur la période 2001-2020, grâce à une meilleure gestion de l’offre d’énergie.

Il est important de noter que les retombées énergétiques des options d’atténuation. des GES portant sur l’offre d’énergie, doivent être exprimées et comptabilisées dans le bilan final en termes d’énergie primaire.

Si l’on considère toute la période de simulation, les émissions évitées enregistrent une augmentation de l’ordre de 71% par rapport au cumul de la période 2001-2020. Le cumul total de l’impact de ces mesures porterait les émissions évitées à 15,6 millions de tep. Cette augmentation est essentiellement due aux options portant sur la promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergies renouvelables.

Tableau 3.5 : Synthèse des économies d’énergie réalisables grâce aux options portant sur la gestion de l’offre d’énergie aux horizons 2010 et 2020

	
	Horizon 2010
(ktep primaires)
	Horizon 2020
(ktep primaires)
	Cumuls 2001-2020
	Cumul sur toute la période de simulation

	Production centralisée d’électricité
	227
	192
	3 245
	4 432

	Promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergies renouvelables
	319
	508
	5 851
	11 135

	TOTAL
	546
	700
	9 096
	15 568


NB : Economies exprimées en termes d’énergie primaire
La production centralisée d’électricité

Les options relatives à la production centralisée d’électricité sont au nombre de 5. Le tableau suivant synthétise l’impact de chacune des options d’atténuation proposées en terme d’économie d’énergie, respectivement aux horizons 2010 et 2020, et en termes cumulés. Il montre des économies très importantes, atteignant 227 ktep de combustibles à l’horizon 2010 et 192 ktep à l’horizon 2020. La dernière colonne reflète d’une façon plus concrète les retombées totales des programmes de maîtrise de l’énergie dans le secteur de la production électrique centralisée, en ce sens qu’il présente les économies cumulées entre 2001 et 2020. A ce titre, cette colonne montre une économie cumulée totale de l’ordre de 3,2 millions de tep de combustibles.

Si l’on considère toute la période de simulation, les émissions évitées comptabilisent une augmentation de l’ordre de 36% par rapport au cumul de la période 2001-2020. Le cumul total de l’impact de cette mesure porterait ainsi les émissions évitées à 4,4 millions de tep.

Tableau 3.6 : Synthèse des économies d’énergie réalisables grâce aux options portant sur la production centralisée d’électricité aux horizons 2010 et 2020

	
	Horizon 2010
(ktep primaires)
	Horizon 2020
(ktep primaires)
	Cumul 2001-2020
(ktep primaires)
	Cumuls sur toute la période de la simulation
(ktep primaires)

	19.Renforcement du poids du gaz naturel dans le bilan combustibles des Centrales Thermique Vapeur
	
	
	
	

	20.Introduction d’un troisième cycle combiné en 2005
	70
	58
	1 088
	1 380

	21.Anticipation de déclassement de certaines centrales vétustes et introduction d’un CC supplémentaire en 2008
	101
	72
	1 051
	1 552

	22.Economie d'énergie au niveau des centrales (audits, plan d'actions)
	20
	0
	347
	347

	23. Réduction des pertes en ligne du réseau de la STEG
	36
	62
	759
	1 153

	TOTAL
	227
	192
	3 245
	4 432


Les paragraphes suivants présentent d’une manière plus détaillée l’ensemble des 5 options d’atténuation des GES visant la maîtrise de la demande d’énergie dans le secteur industriel.

19 – Renforcement du poids du gaz naturel dans le bilan combustibles des Centrales Thermique Vapeur

La production d'électricité en Tunisie dépendait fortement du fuel lourd (près de 90% au début des années 1980). Depuis que la disponibilité du gaz naturel a fortement augmenté (gaz algérien et gaz Miskar), et que le contexte lié aux prix internationaux des énergies est favorable au gaz, les centrales électriques fonctionnent de plus en plus au gaz naturel. Durant les dernières années, la part du gaz naturel a représenté près de 90% du bilan combustibles de la STEG. Néanmoins, La flexibilité des technologies en place (Thermique Vapeur), donne la possibilité d’une substitution presque instantanée du fuel au gaz et vice et versa, ce qui permet de prendre les décisions relatives au choix du combustible, au dernier moment, en fonction du rapport de prix et de la disponibilité.

Par ailleurs, l'introduction récente en Tunisie du cycle combiné devra contribuer à l'amélioration des rendements, se traduisant par une réduction des émissions de GES. Cette technologie devrait normalement se développer davantage en Tunisie, compte tenu de ses retombées positives sur les performances du secteur électrique.

Cependant, si le contexte tarifaire et de production nationale du gaz naturel a permis d’atteindre une proportion aussi importante dans le bilan combustibles de la STEG, la conjoncture future pourrait favoriser des choix tout à fait différents.

En effet, en 1999, si on excepte le cycle combiné de Sousse B et les Turbines à gaz, qui totalisent 1.190 MW de puissance maximale développable et qui fonctionneront exclusivement au gaz naturel, le choix de l’énergie à utiliser pour le fonctionnement des 984 MW de Turbines à Vapeur devrait se faire, au coup par coup, selon des considérations d’ordre économique et stratégique. D’ailleurs, le futur programme d’équipement de la STEG confirme cette optique stratégique, qui est également suscitée par des considérations de diversification des produits énergétiques et donc de garantie d’approvisionnement. Ainsi, à l’horizon 2020, la structure de référence du parc électrique (scénario maîtrise de l’énergie modérée) continuerait à se baser sur une forte composante TV (48%) comme le montre le tableau suivant :

Tableau 3.7 : Structure du parc électrique thermique de la STEG en 2020

	
	Puissance Maximale développable (MW)
	Structure du parc thermique (%)

	Cycles Combinés
	820
	12 %

	Thermique Vapeur
	3.400
	48 %

	Turbines à Gaz
	2 880
	40 %

	Total parc thermique
	7 100
	100 %


Le scénario de référence suppose une part d’utilisation du gaz dans les Turbines à Vapeur s’élevant à 50 % des combustibles utilisés par ces turbines, le reste étant constitué de fuel.

Dans le but de réduire les émissions de GES, l’option d’atténuation consisterait à élever la part du gaz naturel dans le bilan combustibles des TV à 75 %, sans modifier les choix stratégiques définis par la Tunisie, quant à la structure de son parc électrique.

Cette option ne se traduirait pas par une réelle baisse de la consommation d’énergie, mais plutôt par une substitution fuel-gaz, qui contribuerait globalement à la réduction des émissions de GES. (AS : inclure un tableau plus tard sur larépartition fuel/gaz ans Réf. Et Att.)
20 - Introduction d’un troisième cycle combiné en 2005 au lieu du TV programmé pour 2005

Après l’introduction d’un premier Cycle Combiné en 1995, le scénario de référence inclut l’introduction, dès 2001, d’un second CC, qui avait été programmé de longue date. Ainsi, cette technologie développerait une puissance maximale de 820 MW. Le programme d’équipement de la STEG, ne prévoit aucun équipement supplémentaire en CC jusqu’à l’année 2020, ce qui donne une part de cette technologie dans la structure du parc thermique de 12% seulement à cet horizon.

Afin de renforcer la part du gaz dans le bilan combustible de la STEG, et d’améliorer les performances énergétiques du parc électrique, cette option d’atténuation des GES consisterait à introduire un cycle combiné en 2005 (300 MW) au lieu du TV dont la mise en place était programmée pour la même année.

Etant donné que la consommation spécifique du CC 2005 est estimée à 0,195 ktep/GWh, alors que celle du TV atteindrait 0,230 ktep/GWh, une économie de 15% par rapport à la consommation initialement programmée sur le TV pourrait être réalisée. Compte tenu des perspectives spécifiques d’utilisation de cette centrale, le premier CC, à introduire en 2005, entraînerait donc une économie de combustibles de l’ordre de 70 ktep à l’horizon 2010, et d’environ 58 ktep à l’horizon 2020. Les économies cumulées de combustibles d’une telle option dépasseraient 1 million de tep sur la période 2001-2020.

21 - Anticipation de déclassement de certaines centrales vétustes et introduction d’un CC supplémentaire en 2008

Cette option d’atténuation de GES consiste à anticiper le déclassement de centrales arrivant en fin de parcours, et à les remplacer, à l’identique, en terme de puissance, par de nouvelles centrales, caractérisées, bien entendu, par des rendements beaucoup plus élevés. Les économies sont réalisables grâce, justement, à ce différentiel de rendement, et sont comptabilisées uniquement sur les quelques années pour lesquelles le déclassement des centrales vétustes aura été anticipé.

Les économies globales cumulées de combustibles que cette option permettrait de réaliser dépasseraient 1 million de tep entre 2001 et 2020.

Les paragraphes suivants présentent une description détaillée des deux mesures prévues dans le cadre de cette option d’atténuation des GES :

a) Déclassement de la Centrale TV de Sousse A (290 MW) en 2008 au lieu de 2010, et remplacement par un nouveau CC à mettre en place en 2008

Cette mesure consiste à introduire un nouveau CC en 2008 (290 MW), en remplacement du TV Sousse A, dont le déclassement programmé pour 2010, serait anticipé de deux ans.

Cette mesure inclut implicitement un double effet. Le premier effet, provient de l’action consistant à anticiper le déclassement de Sousse A de deux années. Le second provient de l’introduction d’un CC en 2008, en remplacement de Sousse A, alors que dans le scénario de référence, Sousse A devait être remplacé par un TV. 

A l’horizon 2010, c’est seulement le premier effet qui est perceptible, en terme d’économie de combustibles. En effet, à cet horizon, les économies cumulées de combustibles s’élèveraient à 227 ktep, induits par :

· des économies de combustibles cumulées d’environ 142 ktep entre 2008 et 2009 du fait du déclassement anticipé de Sousse A. Ces économies sont réalisables grâce à la consommation spécifique plus basse des CC (0,195 ktep/GWh contre 0,255 pour le TV à déclasser prématurément).

· des économies de combustibles d’environ 72 ktep en 2010, du seul fait que ce CC, dont la mise en place est consécutive au déclassement anticipé de Sousse A, aurait un rendement 15% supérieur au TV qui était programmé pour 2010, et auquel il se substituerait.

A l’horizon 2020, c’est le second effet qui est perceptible, grâce au différentiel de rendement entre le CC et le TV. A cet horizon, les économies de combustibles s’établiraient à 72 ktep. Le cumul des économies de combustibles réalisées par toute l’opération entre 2001 et 2020, s’élèverait alors à 918 ktep.

b) Déclassement de la Centrale TV de Radès A (310 MW) en 2010 au lieu de 2015 (remplacement par un TV équivalent)

A l’horizon 2010, cette mesure ne permettrait d’économiser que 29 ktep de combustibles, puisqu’elle ne démarre qu’en 2010. A l’horizon 2020, aucune économie n’est réalisable puisque cette mesure intervient pour la période 2010-2014, alors que pour la période 2015-2020, le scénario de référence et le scénario d’atténuation sont totalement identiques.

En synthèse, et grâce au différentiel de rendement entre le nouveau TV et l’ancien, cette mesure permettrait de réaliser des économies cumulées de combustibles s’établissant à 133 ktep.

22 -  Economie d'énergie au niveau des centrales (audits, plans d'action)

La première centrale électrique ayant fait l'objet d'un audit énergétique et d'un contrat-programme d'économie d'énergie en Tunisie, est la centrale électrique Goulette II (région de Tunis). Le plan d'action d'économie d'énergie appliqué au niveau de cette centrale, qui comprenait des mesures de réduction des pertes par récupération et calorifugeage, automatisation des utilités, formation spécifique du personnel, etc., a permis de dégager des économies de l'ordre de 7 à 8%.

Le reste des centrales électriques de la STEG en fonctionnement, en particulier les plus anciennes, connaissent des programmes spécifiques de suivi de la consommation de combustible et des mesures d’économie d'énergie.

La poursuite des actions d’économie d'énergie au niveau des centrales électriques qui constituent les principales sources de consommation d'énergie en Tunisie (1,8 Mtep en 1997, soit plus de 30% du bilan de l'énergie primaire), devra permettre une réduction importante des émissions de GES. Des contrat-programmes sur Radès A & B et Bir Mcherga notamment (plus de 1 millions de tep à consommer en 2010), pourraient se traduire par des économies de l’ordre de 20 ktep de combustibles à l’horizon 2010.

Ces contrat-programmes devraient se poursuivre pour ces centrales, au delà de cet horizon, et couvrir toutes les autres centrales dont l’efficacité risque de diminuer en raison de l’âge. En réalité, il s’agira d’appliquer des contrat-programmes à pratiquement toutes les centrales récemment mises en service, et celles programmées pour les cinq prochaines années. Compte tenu des rendements, déjà appréciables de ces centrales, il est considéré que les économies découlant de ces contrat-programmes n’atteindrait que 3%.

Compte tenu de cette hypothèse, les économies de combustibles cumulées entre 2001 et 2020, atteindraient 347 ktep.

23 - Réduction des pertes en ligne du réseau de la STEG

Les pertes totales d'énergie sur les lignes de transport et de distribution en Tunisie, sont estimées à 13%. En 1995, la STEG a entamé un vaste programme de réduction des pertes en ligne. Ce programme d'action comprend des mesures préventives (maintenance et entretien périodique) et des investissements de renouvellement de lignes vétustes, en introduisant de nouvelles technologies plus performantes et des lignes souterraines.

La présente option d’atténuation consiste à consolider et à renforcer ces mesures. L’objectif attendu à travers cette option viserait à atteindre une réduction des pertes en ligne correspondant à 1% de la demande électrique totale. Une telle réduction permettrait d’économiser 36 ktep de combustibles à l’horizon 2010.

Le prolongement et la consolidation de cette option, permettrait d’obtenir des retombées encore plus conséquentes. En effet, à l’horizon 2020, les économies réalisables s’élèveraient à 62 ktep de combustibles, et les économies cumulées entre 2001 et 2020 atteindraient 759 ktep de combustibles.

Promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergies renouvelables

Le tableau suivant synthétise l’impact de chacune des options d’atténuation proposées en terme d’économie d’énergie, respectivement aux horizons 2010 et 2020, et en termes cumulés. Il montre des économies importantes, atteignant 319 ktep primaires à l’horizon 2010 et 508 ktep primaires à l’horizon 2020. La troisième colonne reflète d’une façon plus concrète les retombées totales des programmes de promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergie, en ce sens qu’elle présente les économies cumulées entre 2001 et 2020, qui atteignent 5,8 millions de tep primaires.

Si l’on considère toute la période de simulation, les émissions évitées comptabilisent une augmentation très significative ; de l’ordre de 90% par rapport au cumul de la période 2001-2020. Le cumul total de l’impact de cette mesure porterait les émissions évitées à 11,1 millions de tep. Bien évidemment, ceci se justifie tout à fait, dans la mesure où trois parmi les cinq mesures de ce groupe comportent des impacts très décalés dans le temps ; en l’occurrence l’option 24 : « développement de l’énergie éolienne », l’option 25 : « Promotion du solaire photovoltaïque » et l’option 26 : « Promotion de l’hydraulique ».

Tableau 3.8 : Synthèse des économies d’énergie réalisables grâce aux options visant à promouvoir des systèmes alternatifs d’offre d’énergies renouvelables aux horizons 2010 et 2020

	
	Horizon 2010
(ktep primaires)
	Horizon 2020
(ktep primaires)
	Cumul 2001-2020
(ktep primaires)
	Cumuls sur toute la période de la simulation
(ktep primaires)

	24. Développement de l’utilisation de l'énergie éolienne pour la production d'électricité
	129
	258
	2 710
	6 452

	25. Promotion du Solaire photovoltaïque
	7
	7
	107
	141

	26. Promotion de la Micro-hydraulique
	4
	4
	56
	139

	27. Mise en œuvre d’une stratégie de maîtrise et d’appui de la filière charbon de bois
	9
	10
	145
	175

	28. Promotion de l’utilisation du Biogaz
	170
	229
	2 833
	4 228

	TOTAL
	319
	508
	5 851
	11 135


Les paragraphes suivants présentent d’une manière plus détaillée l’ensemble des 5 options d’atténuation des GES visant la maîtrise de la demande d’énergie dans le secteur industriel.

24 -  Développement de l’utilisation de l'énergie éolienne pour la production d’électricité

Les ressources éoliennes intéressantes en Tunisie sont concentrées dans quelques régions du nord et du nord-est du pays. Les principales technologies éoliennes ayant fait l'objet d’expériences en Tunisie, dans le passé, sont le pompage de l'eau et les aérogénérateurs de faible puissance. Ces expériences ont montré des limites en terme de potentiel et des obstacles liés aux coûts élevés des équipements.

Toutefois, les développements technologiques récents des systèmes éoliens ont permis d’augmenter considérablement ce potentiel, et de baisser les coûts. L'option stratégique actuelle, en Tunisie, comme dans le monde entier, s'oriente vers les grosses éoliennes de production d'électricité : les fermes éoliennes.

Un premier projet de ferme éolienne de 10 MW est en exploitation par la STEG dans la région du Cap Bon (une des régions les mieux ventées du pays. Les autres régions présentant un bon potentiel sont situées sur la côte nord Bizerte-Tabarka). Cette première unité, qui fait partie du scénario de référence, devrait produire environ 30 GWh par an(
), se substituant ainsi à une consommation de combustibles de la STEG d’environ 8 ktep selon les caractéristiques actuelles du parc de la STEG. Cette capacité est actuellement en train d’être doublée par la STEG.

La mesure considérée comme option d’atténuation, dans la présente étude, supposera un effort additionnel consistant à installer une capacité éolienne supplémentaire
 de 200 MW à l'horizon 2010. L’option d’atténuation considérera également l’installation de 200 MW supplémentaires entre 2010 et 2020. Ainsi, la capacité totale du parc d’aérogénérateurs en Tunisie, atteindrait 420 MW en 2020, dont 20 MW font partie du scénario de référence.

Les retombées réalisables, grâce à l’option d’atténuation atteindraient alors 129 ktep de combustibles dont la consommation aura été évitée, à l’horizon 2010, et 258 ktep de combustibles à l’horizon 2020. Quant aux économies cumulées entre 2001 et 2020, elles atteindraient 2,7 millions de tep de combustibles.

25 – Promotion du Solaire photovoltaïque

Dans le domaine du solaire photovoltaïque, la principale action menée en Tunisie concerne la diffusion de systèmes individuels pour l'électrification des sites isolés en milieu rural. L'objectif de ce programme était l'installation de 75.000 systèmes à l'horizon 2010.

Le système de base comprend un panneau photovoltaïque d'une puissance de 100 Wc, des accessoires pour l'alimentation d'un poste TV, de 2 à 3 ampoules et une radio cassette.

A la fin 1997, plus de 5.000 foyers ruraux isolés et 200 écoles rurales ont été équipés en systèmes photovoltaïques d'électrification.

La stratégie tunisienne en matière de développement du photovoltaïque, s’est orientée plus récemment vers la diffusion de systèmes de plus grande puissance nominale (300 Wc au lieu de 100 Wc). Ainsi, 30.000 ménages devraient être équipés à l’horizon 2010, et la puissance des systèmes déjà existants devrait être portée à 300 Wc par ménage utilisateur, par l’adjonction de modules de 200 Wc.

L’option d’atténuation consiste à considérer l’objectif 2010 faisant partie intégrante du programme d’atténuation. Cette option permettrait de réduire la demande d’énergie (essentiellement du pétrole lampant pour l’éclairage et éventuellement du GPL) d’environ 7 ktep à l’horizon 2010, et de 7 ktep à l’horizon 2020. En terme cumulé, cette option permettrait d’économiser 107 ktep entre 2001 et 2020.

26 – Développement de la Micro-hydraulique

La Tunisie est relativement peu pourvue en ressources hydraulique aptes à faire l’objet d’une exploitation à des fins de production d’électricité. Néanmoins, il existe quelques sites, où de telles applications peuvent tout à fait convenir à l’installation de micro-centrales :

· Le site de Barbara peut recevoir une centrale de 6 MW de puissance maximale, et un productible électrique de 10,5 GWh;

· Le site de Sidi Saad peut recevoir une centrale de 1,5 MW de puissance maximale, et un productible électrique de 5 GWh;

· Le site de Siliana peut recevoir une centrale de 0,7 MW de puissance maximale, et un productible électrique de 1,1 GWh;

Cette option d’atténuation suggère la réalisation de ces trois mini-centrales, d’une capacité totale de 8 MW, et générant un productible annuel de l’ordre de 17 GWh par an, ce qui représenterait une économie de combustibles d’à peine 4 ktep aussi bien à l’horizon 2010 que 2020. En terme cumulé, ces économies atteindraient environ 56 ktep entre 2001 et 2020.

27. Mise en œuvre d’une stratégie de maîtrise et d’appui de la filière charbon de bois

La demande de charbon de bois en Tunisie a atteint 148.000 tonnes en 1997, engendrant une consommation de 740.000 tonnes de bois primaire, en se basant sur un rendement moyen de carbonisation de 20%.

La consommation de charbon devrait enregistrer une croissance notable dans le futur. Elle devrait, en effet, atteindre 201.000 tonnes en 2010, et 231.000 tonnes en 2020.

Les techniques de carbonisation et les flux de charbon de bois ne sont pas bien maîtrisés en Tunisie, ce qui entraîne des prélèvements importants sur le capital forestier du pays. Si la production non contrôlée de charbon de bois dans le Centre-Est et le Sud du pays, provient essentiellement de l’arboriculture, et ne pose pas de problèmes écologiques majeurs, il n’en est pas de même dans le nord du pays, où d’importantes quantités de bois sont prélevées, sans contrôle, sur des espaces forestiers, déjà fortement dégradés du fait de plusieurs facteurs naturels, pastoraux et anthropiques.

La présente option d’atténuation des GES consiste à lancer un programme visant à mieux maîtriser la filière, afin de mieux préserver les écosystèmes des zones forestières, d’une part, et de réduire les émissions de GES. Cette option comportera 4 actions distinctes :

· Mieux connaître la filière, les motivations des différents acteurs, et ses modes de fonctionnement ;

· Améliorer le contrôle de la filière dans le nord du pays;

· Encourager l’acheminement de quantités importantes de charbon de bois du Centre vers le Nord ;

· Optimiser les rendements de carbonisation sur les chantiers d’exploitation forestier dans le nord

La présente option d’atténuation des GES permettra de réduire la consommation de bois de feu de 125.000 tonnes à l’horizon 2010, dans le Nord du pays, par rapport à une situation d’absence de projet. Sur ce montant, 25.000 tonnes seraient économisées réellement en 2010 et 28.500 tonnes en 2020, du fait de l’amélioration des rendements de carbonisation. Le restant, soit respectivement 100.000 tonnes et 115.000 tonnes en 2020, seraient de toutes façons prélevées, mais au lieu de provenir du nord, où il s’agirait d’un prélèvement irrespectueux des équilibres écologiques, ce bois proviendrait du centre du pays, où l’exploitation se fait à partir des oliviers, et donc d’une manière durable. Bien entendu, il n’y a pas lieu de comptabiliser cette dernière quantité, puisqu’elle ne correspond pas à une économie. Le résultat énergétique de cette option serait donc de 9 ktep économisés à l’horizon 2010 et 10 ktep à l’horizon 2020. En termes cumulés, cela représenteraient une économie de l’ordre de 145 ktep finales sur l’ensemble de la période 2001-2020, représentant 726 ktep primaires.

A l’inverse, les retombées totales de ces actions, soit 125.000 tonnes économisées en 2010, et 143.500 tonnes en 2020, doivent être comptabilisées, lorsqu’il s’agit de chiffrer les émissions de GES évitées. En effet, tout prélèvement sur le capital bois se traduit par des émissions de définitives du CO2. Par contre, ce même CO2 ne serait pas comptabilisé si les prélèvements se font sur des ressources renouvelables, qui permettent de réabsorber le carbone émis, durant le cycle ultérieur de repousse des végétaux. Sur cette base, cette option permet d’éviter d’émettre 2,7 millions de tonnes de CO2, cumulées sur la période 2001-2020.

28 – Promotion de l’utilisation du Biogaz

Dans le domaine du biogaz, deux types d'actions sont envisageables. La première concerne la production de biogaz à partir de digesteurs familiaux (12 à 25 m³) dans les foyers ruraux, pour la satisfaction des besoins énergétiques de base (cuisson et éclairage). Le deuxième type d'action concerne la production de biogaz à une échelle industrielle et semi-industrielle, à partir des déchets et sous produits. Les secteurs potentiels pour ce type d'application sont les exploitations agricoles, les installation d'élevage, certaines industries agro-alimentaires, les décharges d'ordures ménagères et les stations d'épuration d’eaux et boues usées.

Par ailleurs, les programmes de diffusion de digesteurs de grande capacité, auprès des industries et décharges d’ordures, permettraient d’économiser 159 ktep de combustibles primaires à l’horizon 2010, et 216 ktep à l’horizon 2020.

Sur l’ensemble des secteurs ciblés, les économies d’énergie primaire s’élèveraient à 170 ktep à l’horizon 2010 et 229 ktep à l’horizon 2020.

Les économies totales cumulées de combustibles, pour l’ensemble du programme biogaz, seraient encore plus conséquentes, avec un chiffre cumulé atteignant 2,8 millions de tep entre 2001 et 2020.

Les options transversales

Ces options peuvent contribuer simultanément à la maîtrise de la demande et à une meilleure gestion de l’offre. 

Le tableau suivant présente une synthèse des économies d’énergie réalisables par ces deux groupes d’options, respectivement aux horizons 2010 et 2020, et en termes cumulés. Il montre des économies substantielles, atteignant 584 ktep primaires à l’horizon 2010 et 792 ktep primaires à l’horizon 2020. La troisième colonne reflète d’une façon plus concrète les retombées totales des programmes considérés, en ce sens qu’elle présente les économies cumulées entre 2001 et 2020, qui atteignent 10,3 millions de tep primaires.

Si l’on considère toute la période de simulation, les émissions évitées comptabilisent une augmentation très substantielle ; de l’ordre de 41% par rapport au cumul de la période 2001-2020. Le cumul total de l’impact de cette mesure porterait les émissions évitées à 14,5 millions de tep.

Tableau 3.9 : Synthèse des économies d’énergie réalisables grâce aux options transversales aux horizons 2010 et 2020

	
	Horizon 2010
(ktep primaires)
	Horizon 2020
(ktep primaires)
	Cumuls 2001-2020
(ktep primaires)
	Cumuls sur toute la période de simulation 
(ktep primaires)

	29. Développement de la cogénération
	259
	440
	5 134
	8 328

	30. Promotion de la création d’ESCO 
	126
	227
	2 593
	3 047

	31. Encouragement de la substitution du fuel et du gasoil par le gaz naturel dans le tertiaire et les industries
	120
	115
	1 657
	2 234

	32. Renforcement de l’utilisation du GPL et GNC dans le secteur des transports
	0
	0
	0
	0

	33. Réduction des torchages de gaz sur les sites de production de pétrole et de gaz(*)
	79
	10
	911
	911

	TOTAL
	584
	792
	10 295
	14 520


Les paragraphes suivants présentent d’une manière plus détaillée l’ensemble des 5 options d’atténuation des GES visant la maîtrise de la demande d’énergie dans le secteur industriel.

29 - Développement de la cogénération

Dans le domaine de la cogénération, une étude préliminaire du marché et du potentiel de la cogénération dans les secteurs industriels et tertiaire, a été déjà réalisée en Tunisie.

Néanmoins, aucune stratégie, ni initiative concrète, permettant de percevoir un développement réel de la cogénération en Tunisie n’a été mise en place à ce jour. Par conséquent, le développement de la cogénération peut être envisagé, dans sa totalité, comme option d’atténuation.

Le programme de développement de la cogénération viserait l’installation de 420 MW, à l’horizon 2010, et de 720 MW, à l’horizon 2020, se répartissant comme suit :

· 120 MW à l’horizon 2010, et 264 MW, à l’horizon 2020, dans le secteur tertiaire ;

· 300 MW à l’horizon 2010, et 456 MW, à l’horizon 2020, dans le secteur industriel;

Ce programme comprendrait une série de mesures, incluant la définition des mécanismes tarifaires et réglementaires entourant le développement de la cogénération, et notamment ceux relatifs à la cession de l’électricité au réseau, ainsi que la formulation des mécanismes financiers à même d’impulser le développement de la cogénération en Tunisie.

Cette option d’atténuation des GES comporte un des plus grands gisements d’économie d’énergie en Tunisie. En effet, les économies d’énergie envisageables s’élèveraient à 259 ktep primaires à l’horizon 2010, et 440 ktep primaires à l’horizon 2020. Les économies cumulées, entre 2001 et 2020, en terme d’énergie primaire, atteindraient 5,1 millions de tep.

La répartition des retombées énergétiques, en terme cumulé sur la période 2001-2020, du développement de la cogénération en Tunisie se présenterait comme suit :

· Economies de 1 millions de tep primaires, dans le secteur tertiaire ;

· Economies de 4,1 millions de tep primaires entre 2001 et 2020, dans le secteur industriel .

30 – Promotion de la création d’ESCO

Dans plusieurs pays industrialisés, un nouveau type de profession a vu le jour depuis plusieurs années. Des compagnies privées, appelées ESCO ou sociétés éco-énergétiques, spécialisées dans l’assistance à la gestion et à la maîtrise de l’énergie, se sont établies en vue de louer leurs services, à tout établissement tertiaire, industriel, ou de transport, intéressé par la maîtrise de l’énergie. Ces services couvrent un champ vaste allant de l’étude des projets de maîtrise de l’énergie et la recherche de financement, jusqu’à la concrétisation ; le suivi et la gestion de ces projets.

Il est bien évident que ce genre de compagnie, qui regroupent aussi bien des compétences techniques que financières, peuvent avoir un effet de levier très important en terme de maîtrise de la consommation d’énergie. Très souvent, en effet, les établissements consommateurs d’énergie ne peuvent initier des programmes de maîtrise de l’énergie, pour diverses raisons :

· Méconnaissance du potentiel d’économie ;

· Méconnaissance des techniques permettant de réaliser ce potentiel ;

· Obstacles financiers (investissement de départ, longueur du temps de retour).

Dans leur approche, les ESCO mettent justement l’accent sur la levée de ces trois obstacles. Par conséquent, il est certain que toutes les mesures de maîtrise de l’énergie, présentées précédemment, seraient consolidées et renforcées par l’existence de telles compagnies de services énergétiques.

La présente option d’atténuation des GES consisterait à :

· Définir des mécanismes institutionnels et légaux adéquats facilitant la création d’ESCO en Tunisie (ex : partenariat avec des ESCO étrangères);

· Définir des mécanismes financiers appropriés pour la création d’ESCO, et mobiliser les financements nécessaires ;

· Définir des mécanismes financiers adéquats mobilisables par les établissements désireux de s’attacher les services d’une ESCO ;

· Lancer un programme de sensibilisation et de mobilisation.

Grâce à la dynamique impulsée par cette option d’atténuation des GES, les économies d’énergie envisageables s’élèveraient à 91 ktep finales à l’horizon 2010, et 153 ktep finales à l’horizon 2020, représentant des économies cumulées d’environ 1,8 millions de tep finales sur la période 2001-2020. Les économies primaires induites par cette mesure atteindraient 2,6 millions de tep (Cf. tableau précédent).

Bien que les ESCO seraient amenées à intervenir dans tous les secteurs où un potentiel d’économie d’énergie économiquement viable existe, c’est essentiellement dans les secteurs industriel et tertiaire que leurs efforts devraient logiquement se focaliser. Ces efforts devraient, en effet, permettre d’économiser : 

· 588 ktep primaires sur la période 2001-2020, dans le secteur tertiaire ;

· 63 ktep primaires sur la période 2001-2020, dans le secteur des transports;

· 1 941 ktep primaires sur la période 2001-2020, dans le secteur industriel.

31 - Encouragement de l’utilisation du gaz naturel en remplacement d’énergies plus polluantes (fuel et gasoil) pour les besoins tertiaires et industriels

L’utilisation du gaz naturel dans les secteurs résidentiel, tertiaire et industriel, peut entraîner de substantielles économies d’énergie, procurer de multiples avantages (économie d’énergie, amélioration de la fiabilité des équipements, baisse des coûts d’entretien, diminution de la pollution sur le site des unités industrielles, etc.), et en même temps, avoir une contribution importante à l’amélioration de la qualité de l’air en Tunisie, et à la réduction des émissions de GES.

Compte tenu des retombées environnementales positives, à l’échelle locale et globale, il pourrait être intéressant d’étudier l’opportunité de favoriser davantage, le développement de l’utilisation du gaz naturel en Tunisie, dans le cadre du programme d’atténuation des GES.

Une telle option d’atténuation des GES comprendrait une série de mesures, incluant la définition de nouveaux mécanismes tarifaires et réglementaires, ainsi que la formulation de mécanismes financiers à même d’encourager les industriels à se relier au réseau de distribution du gaz naturel.

Les économies d’énergie envisageables, grâce à la mise en œuvre d’une telle option d’atténuation, s’élèveraient à 120 ktep finales à l’horizon 2010, et 115 ktep finales à l’horizon 2020, équivalents aux mêmes quantités d’énergie primaire. Les économies cumulées, entre 2010 et 2020, atteindraient 1,6 millions de tep.

La répartition des retombées énergétiques, en terme cumulé sur la période 2001-2020, du programme de substitution du fuel et du gasoil par les gaz naturel, en Tunisie, se présenterait comme suit :

· Economies cumulées de 38 ktep, entre 2001 et 2020, dans le secteur tertiaire ;

· Economies cumulées de 1,6 millions de tep entre 2001 et 2020, dans le secteur industriel .

32 - Renforcement de l’utilisation du GPL et GNC dans le secteur des transports

La Tunisie a connu quelques expériences volontaires initiées par des particuliers, d’utilisation du GPL pour les véhicules individuels. Ailleurs, dans des pays limitrophes (Algérie, Italie, Pays-Bas), ou plus lointains (Brésil), de telles expériences se trouvent pratiquement dans des phases de maturité commerciale.

L’utilisation du GPL et du GNC, dans plusieurs villes européennes, pour le transport particulier, connaît même une embellie certaine, en raison de la préoccupation grandissante de la population par la dégradation de la qualité de l’air, en milieu urbain. Cette sensibilité croissante vis-à-vis de l’environnement local, contribuera, dans le futur, à accélérer la levée des derniers obstacles technologiques et économiques, allant à l’encontre de l’utilisation des ces deux énergies propres pour le transport.

La présente option d’atténuation des GES consiste à renforcer l’utilisation du GPL par les véhicules (particuliers mais aussi publics) ainsi que du GNC en Tunisie. Une telle action peut se faire en collaboration étroite avec les pays du Maghreb, et notamment l’Algérie, et avec l’assistance technique de pays avancés sur cette question, tels que l’Italie et les Pays-Bas.

Bien entendu, une telle option comporte une série d’actions nécessaire pour favoriser l’éclosion du marché. Parmi ces actions, on peut citer :

· La définition de mécanismes réglementaires et tarifaires appropriés ;

· La définition de mécanismes institutionnels et financiers appropriés ;

· La mise au point d’une stratégie de déploiement technologique et logistique adéquate.

Il est à noter qu’en plus de l’amélioration de la qualité de l’air, l’utilisation du GPL dans le transport terrestre permet une réduction moyenne des émissions de GES, exprimées en équivalent CO2, de l’ordre de 5%, par rapport aux véhicules diesel, et de 22% par rapport au véhicules à essence. Cependant, il est reconnu qu’une telle mesure n’entraîne pas réellement une amélioration des performances énergétiques, d’où l’absence d’économies d’énergie.

En outre, du fait de l’importance des émissions de méthane sur toute la chaîne de production-transport-distribution, l’utilisation du GNC dans le transport terrestre, aurait un bilan de GES globalement équilibré. En effet, l’utilisation du GNC en remplacement du diesel se traduirait par une augmentation de 10% des émissions de GES, exprimées en équivalent CO2, alors que la substitution du GNC à l’essence entraînerait une baisse de 10% des émissions de GES. Par conséquent, le GNC dans les transports contribuerait vraisemblablement plus à l’amélioration de la qualité de l’air dans les villes, qu’à l’amélioration du bilan des GES.

L’option d’atténuation considérée, consiste à introduire essentiellement le GPL dans les transports routiers, dans les proportions suivantes :

Tableau 3.10 : Introduction du GPL dans les transports routiers dans le cadre de l’option d’atténuation aux horizons 2010 et 2020 (ktep)(*)

	
	2010
	2020

	GPL
	+ 100
	+ 200

	Gasoil
	- 20
	- 40

	Essence
	- 80
	-160


(*) Les chiffres du tableau expriment les variations des quantités de produits pétroliers consommés dans le scénario d’atténuation par rapport au scénario de référence.

33 - Réduction des torchages de gaz sur les sites de production de pétrole et de gaz

En Tunisie, le processus d’extraction du pétrole, sur les sites des forages de production, s’accompagne de la perte d’importantes quantités d’énergie, sous forme de gaz associés, lâchés, ou plus souvent brûlés à la torchère.

Lors des dernières années, les quantités moyennes brûlées à la torchère se sont élevées à l’équivalent 250 ktep par an, en Tunisie.

Ceci s’explique par l’absence, à proximité des forages, de centres de consommation capables d’absorber les quantités de gaz associées produites. Les solutions existantes, qui consistent à rapprocher le gaz, par gazoduc, à ces centres de consommation, ou à la centrale STEG la plus proche, sont techniquement viables, mais se heurtent à des obstacles de viabilité économique, liés notamment à l’importance du volume de premier investissement.

Cette option d’atténuation consiste à sélectionner les sites de production où les contraintes de coût, pour la récupération des gaz torché, peuvent être levées, en s’appuyant sur les bénéfices tirés de telles opérations de récupération, en terme de réduction des GES. L’exercice de simulation a considéré que 60% et 70% des gaz potentiellement torchés, respectivement à l’horizon et à l’horizon 2020, sont récupérés.

Bien entendu, la récupération de ces gaz procure une “offre” supplémentaire d’énergie à la Tunisie, et comporte des bénéfices économiques importants pour la collectivité, en plus des émissions de GES évitées, mais les quantités de gaz récupérées ne sont pas assimilables à des économies d’énergie, puisqu’il s’agit plutôt d’une offre supplémentaire n’ayant aucune incidence sur le niveau de la demande d’énergie finale ou d’énergie primaire.

Il est estimé que cette option d’atténuation pourrait permettre de procurer une offre d’énergie supplémentaire de l’ordre de 79 ktep à l’horizon 2010, et 10 ktep à l’horizon 2020. L’offre supplémentaire cumulée sur la période 2001-2020 atteindrait alors 911 ktep. Les émissions évitées s’élèveraient à 2,3 TE-CO2 cumulées sur la période 2001-2020.

III.3. Agrégation des options d’atténuation dans le cadre d’un programme d’atténuation des GES du secteur de l’énergie

Le programme d’atténuation des GES, composé de 33 mesures d’atténuation, entraîne des économies agrégées d’énergie finale s’élevant à 1,6 millions de tep à l’horizon 2010 et 2,8 millions de tep à l’horizon 2020. De telles économies se traduisent par une économie primaire induite d’environ 2,4 millions de tep à l’horizon 2010 et 4,2 millions de tep à l’horizon 2020.

Tableau 3.11 : Synthèse des économies d’énergie réalisables grâce à l’ensemble des options d’atténuation aux horizons 2010 et 2020

	
	Horizon 2010
	Horizon 2020

	
	ktep finales
	ktep primaires
	ktep finales
	ktep primaires

	Options sur la demande
	1 018
	1 307
	2 043
	2 690

	Options sur l’offre
	94
	546
	121
	700

	Options transversales
	462
	584
	682
	792

	TOTAL
	1 574
	2 437
	2 846
	4 182


Il est important de noter la part prépondérante, et croissante, prise par les options ciblant la maîtrise de la demande d’énergie. En effet, alors qu’elles représentaient déjà 54% du potentiel d’économie d’énergie primaire, à l’horizon 2010, elles atteignent 64% à l’horizon 2020. Cette croissance de la part des options ciblant la demande se fait à parts égales aux dépens des options transversales et des options liées à l’offre. Ceci s’explique, en fait, par le décalage important, pour les options ciblant la demande d’énergie, entre le moment où les mesures sont mises en place et le moment où elles commencent à produire des impacts en terme d’économie d’énergie, et donc d’atténuation des émissions de GES.

Ceci confirme, en même temps, l’importance de la maîtrise de la demande d’énergie, et la nécessité d’avoir une vision de long terme et inscrite dans la durée, afin d’exploiter totalement le potentiel d’économie qu’elle offre.

Bien entendu, ceci n’exclut pas la mise en place de mesures portant sur les deux autres groupes (options sur l’offre et options transversales). En effet, plusieurs mesures présentent le double avantage de disposer d’un potentiel d’économie d’énergie appréciable et d’être relativement faciles à mettre en oeuvre, comme c’est le cas, notamment des mesures suggérant l’introduction de Cycles Combinés supplémentaires pour la production d’électricité.

Figure 3.2 : Répartition des économies d’énergie primaires découlant de l’ensemble des [image: image27.wmf]Coke
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L’analyse des économies d’énergie cumulées sur toute la période 2001-2020, rend compte d’une manière plus exacte des retombées de ce programme. Comme le montre le tableau suivant, les économies agrégées d’énergie finale sur la période 2001-2020 s’élèvent à 30 millions de tep. En terme d’énergie primaire, les économies s’élèveraient à 45 millions de tep sur toute la période 2001-2020, ce qui correspond à huit fois la consommation d’énergie primaire de l’année 1997, et plus de 11 années de production de pétrole en Tunisie.

Si l’on considère toute la durée de la simulation de l’ensemble des options d’atténuation, les économies d’énergie primaires atteindraient alors 72 millions de tep, ce qui représenterait treize fois la consommation d’énergie primaire de l’année 1997, ou 18 ans de production nationale de pétrole.

Tableau 3.12 : Synthèse des économies d’énergie réalisables grâce à l’ensemble des options d’atténuation (cumul 2001-2020)

	
	Cumul à l’horizon 2020
	Cumul sur toute la durée des simulations

	
	ktep finales
	ktep primaires
	ktep finales
	ktep primaires

	Options sur la demande
	19 928
	26 054
	31 528
	41 275

	Options sur l’offre
	1 580
	9 096
	15 568
	16 269

	Options transversales
	8 301
	10 295
	14 520
	14 997

	TOTAL
	29 809
	45 445
	61 616
	72 541


En ce qui concerne la répartition du potentiel cumulé d’économie par composante du programme, la même analyse présentée précédemment prévaut. En effet, les options ciblant la maîtrise de la demande d’énergie représentent 57% du potentiel cumulé d’économie d’énergie primaire. Les options transversales viennent en seconde position, avec 23% du potentiel, suivies des options portant sur l’offre. Il est à noter que la moitié du potentiel découlant des options transversales, provient du développement de la cogénération, qui est en fait, une option permettant simultanément de maîtriser la demande et de mieux gérer l’offre d’énergie.
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Figure 3.3 : Répartition des économies d’énergie primaire cumulées découlant de l’ensemble des options d’atténuation sur la période 2001-2020 (%)

III.4. Simulations énergétiques aux horizons 2010 et 2020 après introduction du programme d’atténuation

III.4.1. La demande d’énergie primaire

D’après les résultats des simulations découlant du programme d’atténuation, la consommation tunisienne en énergie primaire (incluant la biomasse) passerait de 6,9 millions de tep en 1997 à 11 millions de tep à l’horizon 2010, soit une croissance annuelle de 3,6%par an seulement. A l’horizon 2020, la demande d’énergie primaire atteindrait 16,3 millions de tep, enregistrant une croissance annuelle moyenne d’environ 4 % sur la période 2010-2020.

Il est important de distinguer les croissances contrastées de la biomasse-énergie, d’une part, et des autres formes d’énergie, d’autre part. en effet, alors que la demande de biomasse-énergie croît au rythme annuel de 0,2% à l’horizon 2010 et accuse une croissance négative de –1,3% entre 2010 et 2020, la demande des autres énergies enregistre une croissance de 3,9% entre 1997 et 2010, et de 4,4% entre 2010 et 2020. Le tableau suivant présente les données de consommation d’énergie primaire ainsi que sa distribution par forme d’énergie aux horizons 2010 et 2020 :

Tableau 3.13 : Consommation d’énergie primaire en Tunisie par forme d’énergie aux horizons 2010 et 2020 – Scénario Atténuation
	
	2010
	2020

	
	1000 tep
	(%)
	1000 tep
	(%)

	Produits pétroliers
	5 281
	47,9%
	7 753
	47,5%

	Gaz naturel
	4 295
	39,0%
	7 037
	43,1%

	Biomasse
	1 108
	10,0%
	972
	5,9%

	Coke
	121
	1,1%
	150
	0,9%

	Autres Energies renouvelables
	216
	2,0%
	428
	2,6%

	TOTAL
	11 021
	100 %
	16 340
	100 %


Tableau 3.14 : Caractéristiques économiques et énergétiques de la Tunisie aux horizons 2010 et 2020 – Scénario Atténuation

	
	1997
	2010
	2020

	Population (1000 d’habitants)
	9 243
	11 124
	12 507

	PIB au prix constant 1990 (millions de dinars)
	13 046
	29 945
	48 778

	Paramètres liés à l’énergie primaire totale
	
	
	

	Consommation d’énergies primaires (ktep)
	6 943
	11 021
	16 340

	Consommation par habitant (tep/an)
	0,751
	0,991
	1,306

	Intensité énergétique (tep/1000 DT de PIB)
	0,532
	0,368
	0,335

	Croissance annuelle de l’intensité énergétique (%)
	
	-2,8%
	-0,9%

	Paramètres liés à l’énergie primaire conventionnelle
	
	
	

	Consommation d’énergies primaires conventionnelles (ktep)
	5 861
	9 697
	14 940

	Consommation par habitant (tep/an)
	0,634
	0,872
	1,195

	Intensité énergétique (tep/1000 DT de PIB)
	0,449
	0,324
	0,306

	Croissance annuelle de l’intensité énergétique (%)
	
	-2,5%
	-0,5%

	Paramètres liés à l’énergie finale conventionnelle
	
	
	

	Consommation d’énergies finales conventionnelles (ktep)*
	4 459
	8 209
	12 197

	Consommation par habitant (tep/an)
	0,482
	0,738
	0,975

	Intensité énergétique (tep/1000 DT de PIB)
	0,342
	0,274
	0,250

	Croissance annuelle de l’intensité énergétique (%)
	
	-1,7%
	-0,9%


(*)Consommations non énergétiques exclues

III.4.2. La demande d’énergie finale

En ce qui concerne la demande du scénario d’atténuation, en énergie finale, biomasse comprise, elle s’élèverait à 9,1 millions de tep en 2010 et 13 millions de tep en 2020. Le profil de cette demande finale par forme d’énergie est présenté dans les tableau et figure suivants, qui montrent la domination des produits pétroliers, avec une part stable de 52% en 2010 et en 2020. Une relative stabilité des parts caractérise également l’utilisation du charbon de coke, et du gaz naturel.

Autre fait marquant, l’importance accrue de l’électricité, dont la part dans le bilan en énergie finale passe de 13% en 2010 à 16% en 2020. En outre, les énergies renouvelables enregistrent une hausse significative, en passant de 202 ktep à 414 ktep entre 2010 et 2020, soit une croissance annuelle de 7,5%, ce qui fait passer leur part de 2,2% à 3,2% du bilan en énergie finale.

Enfin, en dépit de l’introduction du biogaz, le déclin de l’utilisation de la biomasse-énergie paraît inéluctable, puisqu’elle accuse une baisse significative de sa part, passant de 10% du bilan en énergie finale en 2010 à 6% en 2020.

Tableau 3.15 : Consommation d’énergie finale en Tunisie par forme d’énergie
aux horizons 2010 et 2020 – Scénario Atténuation

	
	2010
	2020

	
	(1000 tep)
	(%)
	(1000 tep)
	(%)

	Produits pétroliers
	4 746
	51,9%
	6 690
	51,6%

	Gaz naturel
	1 922
	21,0%
	2 851
	22,0%

	Biomasse
	940
	10,3%
	780
	6,0%

	Coke
	121
	1,3%
	150
	1,2%

	Electricité
	1 217
	13,3%
	2 092
	16,1%

	Energies renouvelables
	201
	2,2%
	414
	3,2%

	TOTAL
	9 148
	100,0%
	12 977
	100,0%


Figure  3.4 : Structure de la consommation d’énergie finale en Tunisie par forme d’énergie en en 2010 et 2020 – Scénario Atténuation  (%)
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Tableau 3.16 : Consommation d’énergie finale en Tunisie par secteur utilisateur incluant la biomasse-énergie en 2010 et 2020– Scénario Atténuation

	
	2010
	2020

	
	(1000 tep)
	(%)
	(1000 tep)
	(%)

	Industrie
	2 481
	26,1%
	3 341
	24,7%

	Transport
	2 563
	27,0%
	3 645
	27,0%

	Résidentiel
	2 557
	26,9%
	3 535
	26,1%

	Tertiaire
	999
	10,5%
	1 737
	12,8%

	Agriculture
	549
	5,8%
	719
	5,3%

	Consommation non énergétique
	346
	3,6%
	546
	4,0%

	TOTAL
	9 495
	100 %
	13 523
	100 %


La consommation finale hors biomasse

Selon le scénario d’atténuation, la consommation finale d’énergie hors biomasse et hors usages non énergétiques, atteindrait 8,2 millions de tep en 2010 et 12,2 millions de tep en 2020. La répartition de la cette demande finale se caractérise par l’importante contribution des produits pétroliers, aussi bien en 2010 qu’en 2020. Cependant, cette contribution enregistre un déclin significatif, passant de 75% en 1997 à 58% en 2010 et à 55% en 2020.

Tableau 3.17 : Consommation d’énergie finale hors biomasse en Tunisie 
aux horizons 2010 et 2020– Scénario Atténuation
	
	2010
	2020

	
	(1000 tep)
	(%)
	(1000 tep)
	(%)

	Produits pétroliers
	4 746
	57,8%
	6 690
	54,8%

	Gaz naturel
	1 922
	23,4%
	2 851
	23,4%

	Coke
	121
	1,5%
	150
	1,2%

	Electricité
	1 217
	14,8%
	2 092
	17,2%

	Energies renouvelables
	202
	2,5%
	414
	3,4%

	TOTAL
	8 208
	100,0%
	12 197
	100,0%


NB : les consommations non énergétiques sont exclues du tableau.

La répartition sectorielle de la demande en énergie finale conventionnelle est présentée dans le tableau suivant :

Tableau 3.18 : Consommation d’énergie finale en Tunisie par secteur utilisateur hors biomasse-énergie en 2010 et 2020– Scénario Atténuation

	
	2010
	2020

	
	(1000 tep)
	(%)
	(1000 tep)
	(%)

	Industrie
	2 413
	28,2%
	3 249
	25,5%

	Transport
	2 563
	30,0%
	3 645
	28,6%

	Résidentiel
	1 697
	19,8%
	2 862
	22,5%

	Tertiaire
	987
	11,5%
	1 722
	13,5%

	Agriculture
	549
	6,4%
	719
	5,6%

	Consommation non énergétique
	346
	4,0%
	546
	4,3%

	TOTAL
	8 555
	100 %
	12 743
	100 %


III.5. Projection des émissions de GES du scénario d’atténuation aux horizons 2010 et 2020

L’inventaire des émissions de gaz à effet de serre imputables à l’énergie de 2010 et 2020 a été réalisé en utilisant la même version de la méthodologie de l’IPCC (1996) que pour l’année 1997, et le même modèle développé en Tunisie.

Le tableau suivant présente les résultats synthétiques de l’approche sectorielle de calcul des émissions de l’année 2010 et 2020 dues à l’énergie pour le scénario d’atténuation. Il montre des émissions de GES s’élevant à 22,7 millions de TE-CO2 en 2010 et 33,7 millions en 2020, ce qui représente une croissance annuelle des émissions de 3% par an sur la période 1997-2020.

Tableau 3.19 : Synthèse des émissions de GES dues à l’énergie aux horizons 2010 et 2020 – Scénario Atténuation - 

	
	2010
	2020

	
	1000 TE-CO2
	(%)
	1000 TE-CO2
	(%)

	Combustions énergétiques
	21 755
	95,6%
	32 368
	96,0%

	Industries énergétiques(*)
	6 374
	28,0%
	11 655
	34,6%

	Industries manufacturières et mines
	3 542
	15,6%
	4 351
	12,9%

	Transport
	5 791
	25,4%
	7 534
	22,4%

	Résidentiel
	3 414
	15,0%
	5 152
	15,3%

	Tertiaire
	1 162
	5,1%
	1 772
	5,3%

	Agriculture et Autres
	1 472
	6,5%
	1 904
	5,6%

	Emissions fugitives
	1 002
	4,4%
	1 337
	4,0%

	TOTAL
	22 757
	100%
	33 705
	100%


Chapitre 4


ANALYSE DES RETOMBEES DU SCENARIO D’ATTENUATION

IV.1. Retombées en termes énergétiques

La mise en place de l’ensemble des options identifiées dans le cadre du programme volontariste d’atténuation des GES, se traduit par des économies importantes d’énergie aux horizons 2010 et 2020.

Ainsi, grâce à ce programme, la demande d’énergie primaire s’établit en 2010 à 11 millions de tep dans le scénario d’atténuation au lieu de 13,2 millions de tep dans le scénario de référence. L’économie réalisée, soit 2,2 millions de tep, représente une baisse de 17% de la consommation d’énergie primaire.

A l’horizon 2020, la demande d’énergie primaire s’établit à 16,3 millions de tep dans le scénario d’atténuation au lieu de 20,3 millions de tep dans le scénario de référence. L’économie réalisée, soit 4 millions de tep, représente une baisse de 20% de la consommation d’énergie primaire.

Tableau 4.1 : Consommations comparées d’énergie primaire entre scénario de référence et scénario d’atténuation (ktep)

	
	1997
	2010
	2020
	Croissance annuelle 1997-2020 (%)

	Scénario de Référence
	
	
	
	

	Consommation d’énergie primaire (ktep)
	6 943
	13 224
	20 265
	4,8%

	Intensité énergétique (tep/ 1000 DT de PIB)
	0,532
	0,442
	0,415
	-1,1%

	Consommation d’énergie par tête (tep/habitant)
	0,751
	1,189
	1,620
	3,4%

	Scénario d’atténuation(ktep)
	
	
	
	

	Consommation d’énergie primaire (ktep)
	6 943
	11 021
	16 340
	3,8%

	Intensité énergétique (tep/ 1000 DT de PIB)
	0,532
	0,368
	0,335
	-2,0%

	Consommation d’énergie par tête (tep/habitant)
	0,751
	0,991
	1,306
	2,4%

	Economie d’énergie (ktep)
	-
	2 203
	3 925
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Figure 4.1 : Evolution comparée de la consommation d’énergie primaire en Tunisie entre le scénario de référence et le scénario d’atténuation (ktep)
IV.2. Retombées en termes de réduction des émissions

La mise en place de l’ensemble des options identifiées dans le cadre du programme volontariste d’atténuation des GES, se traduit par une baisse significative des émissions aux horizons 2010 et 2020.

Ainsi, grâce à ce programme, les émissions de GES dues à l’énergie s’établissent en 2010 à 22,7 millions de TE-CO2 dans le scénario d’atténuation au lieu de 31,6 million de TE-CO2 dans le scénario de référence. Les GES évités, soit presque 9 millions de TE-CO2, représentent une baisse de 28% des émissions du secteur de l’énergie.

A l’horizon 2020, les émissions de GES dues à l’énergie s’établissent à 33,7 millions de TE-CO2 dans le scénario d’atténuation au lieu de 49 millions de TE-CO2 dans le scénario de référence, soit une baisse de 31%, représentant plus de 15 millions de TE-CO2. 

Tableau 4.2 : Emissions de GES comparées entre scénario de référence et scénario d’atténuation

	
	1997
(1000 TE-CO2)
	2010
(1000 TE-CO2)
	2020
(1000 TE-CO2)
	Croissance annuelle
1997-2020 (%)

	Scénario de Référence
	17 010
	31 636
	48 993
	4,7 %

	Scénario d’atténuation
	17 010
	22 757
	33 706
	3,0 %

	Emissions de GES évitées
	-
	8 879
	15 287
	


Figure 4.2 : Emissions de GES comparées entre scénario de référence et scénario d’atténuation (1000 TE-CO2)
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Le cumul de l’ensemble du programme d’atténuation permettrait d’éviter 145 millions de TE-CO2 sur la période 2001-2020. Toutefois, la prise en compte de la totalité des effets de mesures, en considérant toute la période de la simulation entraîne, une augmentation considérable du potentiel d’atténuation des GES, qui s’élèverait alors à 223 millions de TE-CO2.
Afin d’avoir un repère sur l’importance de ce dernier résultat, il faut noter que ce montant d’émissions évitées représente 13 fois les émissions dues à l’énergie de l’année 1997, ou 9 fois les émissions totales tunisiennes de la même année.

Le tableau 4.3 fait une synthèse des émissions évitées par l’ensemble du programme d’atténuation des GES, cumulées respectivement sur la période 2001-2020, et sur toute la période de la simulation. 

Le tableau 4.4 reprend le détail des impacts de chacune des 33 options d’atténuation des émissions de GES du secteur de l’énergie.

Tableau 4.3 : Impact du programme d’atténuation des GES du secteur de l’énergie (1000 TE-CO2)

	
	Cumul 2001-2020
	Cumul sur toute la période de simulation

	Gestion de la demande d’énergie
	79 422
	124 975

	Le résidentiel et tertiaire
	35 268
	69 462

	Le secteur des transports
	19 192
	24 118

	Le secteur industriel
	24 962
	31 394

	Gestion de l’offre d’énergie
	33 993
	52 236

	La production centralisée d’électricité
	15 225
	18 414

	Promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergie
	18 769
	33 822

	Les options transversales
	31 738
	46 059

	TOTAL GENERAL
	145 153
	223 270


Tableau 4.4 : Impact du programme d’atténuation des GES du secteur de l’énergie détaillé par option (1000 TE-CO2)
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Chapitre 5


ANALYSES AGREGEES ET DETAILLEES DU COUT DES OPTIONS D’ATTENUATION

5.1. Démarche et hypothèses adoptées pour l’analyse des coûts des options d’atténuation

Définition des prix

Le coût doit être défini de façon à traduire le coût/bénéfice réel pour la société de la mise en œuvre d’une mesure d’atténuation donnée des GES. Ceci implique que le coût doit découler de la valeur d’opportunité pour l’économie tunisienne de la mise en œuvre d’une telle mesure, et peut être calculé, dans une optique simplificatrice aux “prix du marché partiellement ajustés ”, ce qui reviendrait théoriquement à :

· Minorer les prix en vigueur des taxes indirectes (exemple : taxe sur la valeur ajoutée, taxes sur les produits pétroliers, etc.) ;

· Majorer les prix en vigueur des subventions de toutes sortes.

En pratique, il s’agira, en quelque sorte, d’adopter les prix internationaux de l’énergie, en vigueur sur le bassin méditerranéen, tout en les majorant des différents coûts de « mise à disposition » de l’énergie, chez les consommateurs.

Les hypothèses relatives aux prix de l’énergie ont été établies en se basant sur les prospectives internationales, réalisées dans le cadre des études menées par l’Agence Internationale de l’Energie (AIE),
 reprises par plusieurs études prospectives nationales.
 Ainsi pour la période en question, les prix constants suivants pour les principaux produits énergétiques ont été considérés :

· Pétrole brut : 24 US$ le baril jusqu’en 2004, 26 US$ le baril entre 2005 et 2009, et 28 US$ le baril entre 2010 et 2020 ;

· Gaz naturel : 170 US$ le baril jusqu’en 2009, et 185 US$ le baril entre 2010 et 2020.

Pour ce qui concerne les prix dérivés de ces produits, ou ceux des autres formes d’énergie, les hypothèses suivantes, découlant des prix pratiqués en Tunisie, auxquels ont été soustraites les taxes et rajoutées les éventuelles subventions, ainsi que les coûts de mise à disposition, ont été adoptées :

Tableau 5.1 : Hypothèses des prix de l’énergie adoptée dans la présente étude

	Prix en TND/tep
	2001-2004
	2005-2009
	2010-2020

	Fuel
	229
	248
	267

	Pétrole lampant
	205
	222
	239

	Gasoil
	300
	325
	350

	GPL
	262
	284
	306

	Essence (Normale et Super)
	415
	450
	484


En ce qui concerne la biomasse-énergie, un prix de 57 dinars par tep en 2001, a été considéré pour le bois de feu consommé directement comme combustible chez les ménages, et une croissance annuelle constante de ce prix de 2% par an a été considérée, jusqu’en 2020. Ce prix a été considéré en prenant en compte le fait qu’une bonne partie du bois utilisé par les ménages est collectée, et ne subit pas de coût de transport, ni de taxes.

En ce qui concerne le bois de feu utilisé pour la carbonisation, celui-ci fait partie du circuit commercial, surtout en ce qui concerne le charbon à base de bois d’oliviers. Il a été donc considéré un prix supérieur ; soit 143 dinars par tep, en 2001. La même hypothèse de croissance annuelle de ce prix de 2%, jusqu’en 2020, a été également adoptée.

Définition des coûts

Le coût de l’atténuation des GES se définit comme la totalité des coûts économiques supplémentaires à long terme pour la société, de la mise en œuvre du plan d’action d’atténuation des GES, par rapport à une situation de prolongement des tendances (business as usual). Ainsi, si une mesure se traduit par des retombées positives, donc des bénéfices (exemple : économies réalisées grâce à la baisse de la facture énergétique), ces retombées sont comptabilisées comme coûts négatifs.

Par ailleurs, si des coûts externes interviennent (exemple : impact positif sur la croissance économique découlant d’une amélioration de la compétitivité, croissance des marchés des technologies de l’environnement, création de nouvelles opportunités d’emploi, amélioration de la qualité de la vie, réduction des nuisances sur l’environnement local, réduction de l’impact sur la santé, etc.), ceux-ci doivent être théoriquement comptabilisés, à condition, bien évidemment, qu’ils puissent être chiffrés. Faute de temps et d’informations précises, ces coûts externes n’ont pas pu être évalués dans le cadre de cette étude.

En ce qui concerne la présente étude, l’évaluation des coûts inclura les quatre principaux paramètres suivants :

· Coût de mise en œuvre de la mesure d’atténuation ;

· Coûts d’investissement ;

· Coût d’entretien et de maintenance ;

· Coût de l’énergie.

L’ensemble de ces coûts sera ensuite additionné pour constituer le coût total de la mesure. Ce coût sera ensuite actualisé au moyen de la formule habituelle de calcul de la valeur actuelle nette, et en utilisant un taux d’actualisation de 8% par an (cf. section taux d’actualisation ci-après).

A côté du coût total actualisé, il existera ensuite deux possibilités de traiter la paramètre coût. On pourra, dans un premier temps analyser le coût moyen actualisé par tonne équivalent CO2 évitée. Ce paramètre est calculé sur la base du coût total actualisé, mentionné ci-dessus, divisé par la totalité des émissions évitées sur toute la période de mise en place et d’impact des mesures d’atténuation proposées (cf. section durée des simulations ci-après).

Toutefois, c’est la notion de coût moyen annualisé (« Levelized Cost ») qui est la plus fréquemment utilisée au niveau international, dans les études d’atténuation. C’est tout d’abord le coût total actualisé qui est annualisé. C’est à dire que ce coût total est réparti sur toute la durée de la simulation, en parts égales, au moyen de la formule de l’annuité constante. Ensuite, les émissions évitées sont également divisées par la durée de la simulation, ce qui donne les émissions annuelles moyennes évitées. Le coût moyen annualisé (annuité constante) est ensuite divisé par les émissions annuelles moyennes évitées, ce qui donne le coût moyen annualisé de l’évitement d’une tonne équivalent CO2, exprimé en dinars par tonne d’équivalent CO2 évité.

C’est donc ce dernier paramètre qui sera la principale variable d’analyse et de classement des options d’atténuation considérées dans cette étude.

Classement des options d’atténuation

Les options d’atténuation des GES seront classées selon le coût de la tonne équivalent CO2 évitée, calculé sur la base de l’annuité constante (levelized cost), comme mentionné ci-dessus. Il y aura bien évidemment un nombre important d’options à coût négatif, ce qui signifie que ces options génèreront plus de revenus, grâce aux économies d’énergie, qu’elles n’engendreront de coûts d’investissement, de mise en place du programme, de maintenance et de fonctionnement, etc. Toutefois, les valeurs actualisées de ces coûts seront également mentionnées dans ce document afin d’avoir une approximation des ressources à mobiliser, en particulier celles relatives aux investissements, et au coût de mise en place des mesures.

Taux d’actualisation

Les évaluations de coûts des mesures d’atténuation impliquent des comparaisons sur de longues périodes. Le taux d’actualisation devient alors un paramètre crucial dans l’évaluation des coûts, dans la mesure où les projets peuvent impliquer des flux de dépenses très variables et se présentant à des moments très différents, et seule l’utilisation d’un taux d’actualisation adéquat permet de rendre ces coûts comparables, en particulier par le biais du calcul de la valeur actualisée nette ou des annuités annualisées.

Par ailleurs, les mesures d’atténuation sont généralement initiées par les pouvoirs publics, même si, au bout de la chaîne, ce sont les établissements privés ou les consommateurs qui sont les derniers bénéficiaires. Le taux d’actualisation doit donc théoriquement être égal aux taux de retours sur les investissements publics, qui se reflètent habituellement dans les taux annuels officiels d’actualisation. Ce taux varie habituellement d’un pays à l’autre, et dépend des systèmes politiques, des priorités, des performances économiques, des restrictions éventuelles du marché des capitaux, etc.

En pratique, le taux d’actualisation reflète une sorte de coût d’opportunité, ou de préférence pour le présent ou le futur selon le niveau de ce taux.

Dans les pays industrialisés, les taux d’actualisation sont généralement bas, et se situent plutôt autour de 3-5%, dans la mesure où le marché des capitaux est relativement ouvert et facile d’accès, et que la protection de l’environnement est devenue parmi les priorités de ces pays. La préférence pour le futur est donc assez marquée puisque tous les besoins prioritaires présents sont considérés comme quasi-totalement satisfaits.

A l’inverse, les calculs d’actualisation dans les pays en développement, se caractérisent par l’utilisation de taux d’actualisation assez élevés ; de l’ordre de 7 à 10%, voire plus dans les pays en crise. L’utilisation d’un taux élevé tend à affecter à la baisse les retombées positives d’un projet donné. Ceci reflète donc une préférence pour le présent, et marque une certaine réticence à diminuer la consommation présente et à parier sur le futur. 

Bien entendu, les pouvoirs publics ont plus de latitude à avoir une préférence pour le futur que les individus ou que les sociétés, dans la mesure où ils raisonnent à une échelle macro-économique et qu’ils peuvent puiser sur le marché international des capitaux qui reste assez accessible pour les pays jouissant de la confiance des places financières internationales.

Néanmoins, la réduction des émissions n’est pas une priorité, surtout pour les pays en développement, et les marchés des capitaux restent relativement inflexibles dans ces pays. 

Pour le cas de la Tunisie, le taux d’actualisation habituellement utilisé pour les projets publics est de 8%. Ce taux semble tout à fait adéquat par rapport aux circonstances actuelles de l’économie tunisienne, et sera donc adopté pour les simulations des coûts.

Horizons des simulations

Les simulations sur les émissions évitées découlant de la mise en œuvre des options d’atténuation ont essentiellement porté sur les horizons 2010 et 2020. Le cumul des émissions évitées a cependant couvert une période allant au delà de l’horizon 2020, dans la mesure où la majorité des options d’atténuation comportent des impacts très étalés dans le temps.

Le principe de l’exercice d’atténuation a été donc de considérer que les efforts de mise en place des mesures et des opérations d’investissement s’arrêtent volontairement au maximum en 2020. Toutes les retombées de ces mêmes mesures, par exemple en terme de réduction des émissions, même celles qui interviendront beaucoup plus tard, seront néanmoins comptabilisées dans le bilan.

Par exemple, si un cogénérateur est installé en 2020, ses retombées, en terme de réduction des émissions interviendront jusqu’en 2035. Du fait que les coûts d’investissement associés à la mise en place de ce cogénérateur seront comptabilisés, puisque intervenant à l’intérieur de la période l’étude, les impacts seront également intégrés dans les calculs. D’une part, il s’agira d’intégrer les émissions évitées, ainsi que les économies d’énergie réalisées. D’autre part, les coûts éventuels, associés au fonctionnement de ces mesures, ainsi que ceux liés aux économies d’énergie seront actualisés et intégrés dans le bilan global.

Bien évidemment, en adoptant une telle démarche, les options considérées auront des horizons de simulation souvent différents, compte tenu des durées d’impact ou de vie très variables respectivement des mesures et des technologies. Le tableau 5.2 présente les durées de « vie » ou « horizons » considérés pour les mesures d’atténuation des GES, dans le présent exercice.

Tableau 5.2 : horizons des simulations relatives aux options d’atténuation identifiées dans le secteur de l’énergie

	 
	Horizon des simulations des impacts et des coûts

	Gestion de la demande d’énergie
	

	Résidentiel et tertiaire
	

	1. Audits énergétiques et contrats programme d'économie d'énergie dans le secteur tertiaire
	2024

	2.  Réglementation thermique des bâtiments
	2040

	3. Renforcement du programme de certification des réfrigérateurs
	2030

	4. Mise en œuvre immédiate d’un programme de certification des climatiseurs
	2029

	5. Certification des autres appareils électroménagers
	2029

	6. Dynamisation de la diffusion de Lampes basse consommation
	2024

	7. Programmes de diffusion de lampes au sodium dans l’éclairage public
	2024

	8. Promotion du chauffage solaire de l'eau sanitaire
	2029

	9. Généralisation de l’utilisation du couvercle métallique pour la préparation du pain Tabouna
	2023

	10. Généralisation de la diffusion des foyers améliorés en remplacement des foyers trois pierres
	2023

	11. Généralisation de la diffusion des tajines métalliques en vue de réduire la consommation du bois pour la préparation du pain tajine
	2023

	Secteur des transports
	

	12. Audits énergétiques et contrats programme dans le secteur des transports
	2022

	13. Stations de diagnostic des véhicules à moteur
	2025

	14. Formation à la conduite rationnelle dans le secteur des transports
	2025

	15. Plans directeurs de transport intra et inter-villes
	2030

	16. Implantation de Centrales de fret
	2025

	Secteur industriel
	

	17. Audits énergétiques, contrat-programmes et consultation préalable dans le secteur de l’industrie.
	2024

	18. Amélioration des procédés de production dans les IGCE
	2026


Tableau 5.2 (suite) : horizons des simulations relatives aux options d’atténuation identifiées dans le secteur de l’énergie

	Gestion de l’offre d’énergie
	

	Production centralisée d’électricité
	

	19. Renforcement du poids du gaz naturel dans le bilan combustibles des Centrales Thermique Vapeur
	2025

	20. Introduction d’un troisième cycle combiné en 2005
	2025

	21. Anticipation de déclassement de certaines centrales vétustes et remplacement par des CC
	2020

	22. Economie d'énergie au niveau des centrales (audits, plan d'actions)
	2020

	23. Réduction des pertes en ligne du réseau de la STEG
	2030

	Promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergie
	

	24. Développement de l’utilisation de l'énergie éolienne pour la production d'électricité
	2042

	25. Promotion du Solaire photovoltaïque
	2029

	26. Promotion de la Micro-hydraulique
	2059

	27. Mise en œuvre d’une stratégie de maîtrise et d’appui de la filière charbon de bois
	2023

	28. Promotion de l’utilisation du Biogaz
	2029

	Options transversales
	

	29. Développement de la cogénération
	2039

	30. Promotion de la création d’ESCO
	2024

	31. Encouragement de la substitution du fuel et du gasoil par le gaz naturel
	2025

	32. Renforcement de l’utilisation du GPL et GNC dans le secteur des transports
	2025

	33. Réduction des torchages de gaz sur les sites de production de pétrole et de gaz
	2020


5.2. Analyses spécifiques par famille de mesures

Il est important de rappeler que la mise en place de projets d’atténuation doit logiquement déboucher sur des coûts positifs, comme c’est le plus souvent le cas dans les pays industrialisés. Ainsi, des coûts nets de l’ordre de US$10 à US$ 20 par TECO2 évitée, voire plus, sont très fréquents. De tels coûts dénotent en fait de l’importance des efforts additionnels à consentir par les pays industrialisés pour améliorer leurs performances énergétiques, dans la mesure où leurs systèmes énergétiques ont déjà atteint des niveaux de performance très élevés, à la suite de la mise en œuvre d’importants programmes de maîtrise de l’énergie depuis la première crise du pétrole de 1973.

En Tunisie, du fait de choix technologiques généralement peu portés sur les performances énergétiques, des taux de renouvellement des équipements relativement lents, et des modalités de gestion des équipements énergétiques peu optimisés, les performances des systèmes énergétiques Tunisiens restent encore très loin des standards connus dans les pays industrialisés.

Bien que les programmes de maîtrise de l’énergie aient effectivement démarré en 1985, il existe donc un potentiel très important d’économie d’énergie, et donc d’atténuation des émissions de GES. Du fait de l’efficacité énergétique encore faible, la Tunisie pourrait justement concrétiser ce potentiel relativement facilement, et avec un coût net des mesures, le plus souvent « négatif », ce qui signifie que la majorité des actions doivent être considérées comme des actions « sans regrets ». Autrement dit, ce sont des actions qui seraient intéressantes à mettre en œuvre de toutes façons, même en l’absence de référence aux objectifs de réduction des émissions de GES, car elles génèrent des économies très significatives pour la Tunisie, et peuvent donc contribuer à améliorer les performances économiques du pays, et donc à son développement. 

Bien évidemment, il sera toujours intéressant de classer les mesures par ordre de coût unitaire annualisé – ce qui sera fait dans la section 5.3 – afin de déterminer un ordre de priorité des actions à mettre en place. Toutefois, il convient déjà de noter que toute mesure à coût net annualisé négatif est intéressante à mettre en œuvre pour la Tunisie, compte tenu de ses impacts économiques. Il faudra ajouter que même les mesures ayant un coût positif, en particulier celles qui ne nécessitent pas véritablement d’investissements publics, doivent être promues, étant donné leur impact environnemental et leur potentiel d’atténuation des GES.

Gestion de la demande d’énergie

En valeur actualisée, le coût total de mise en œuvre des mesures d’atténuation visant la demande d’énergie s’élève à – 1,5 milliards de dinars. Ce montant négatif signifie que les économies d’énergie résultant de la mise en place de ces mesures génèrent des bénéfices économiques beaucoup plus importants que les dépenses en découlant, ce qui entraîne des coûts négatifs à la TE-CO2 évitée. Il est à rappeler que c’est le secteur des transports qui génère le plus de bénéfices économiques lors de la mise en place des mesures d’atténuation, avec 60% de la valeur des économies réalisables. Ceci s’explique par la faiblesse des investissements requis pour la mise en place des mesures et l’importance des économies d’énergie réalisables, en particulier ceux découlant de l’option « Centrales de fret ». A l’inverse, les secteurs résidentiel et tertiaire se classent à la dernière place en terme de coût total actualisé (- 65 millions de dinars) et de coût unitaire annualisé (-1,8 dinars par TE-CO2 évitée), mais ils offrent le potentiel d’atténuation le plus important avec 69 millions de TE-CO2 évitées, soit 55% du potentiel portant sur la demande.

Tableau 5.3 : Synthèse des coûts actualisés des mesures d’atténuation des GES portant sur la demande d’énergie

	
	1000 TE-CO2 évitées
	Coût total actualisé (millions de dinars)
	Coût unitaire annualisé (Dinars/TE-CO2)

	Résidentiel et tertiaire
	69 462
	- 65
	- 1,8

	Transport
	24 118
	-922
	- 71,1

	Industries
	31 394
	-551
	- 32,9

	TOTAL
	124 974
	- 1 538
	- 23,0


Le résidentiel et tertiaire

Le tableau 5.4, récapitulatif des mesures d’atténuation des GES dans le résidentiel et tertiaire montre un coût total net actualisé négatif, de l’ordre de - 65 millions de dinars, signifiant donc une économie financière nette réalisable sur la période 2002-2020. Ainsi, le coût total d’investissement des mesures portant sur ces secteurs (1.588 millions de dinars), et les coûts nets de fonctionnement et de mise en place des mesures (27 millions de dinars), sont largement compensés par les retombées financières des économies d’énergie réalisées (1.681 millions de dinars).

Les options d’atténuation dans ces secteurs sont marquées par l’importance des coûts nets liés à la mise en œuvre de la mesure de promotion des chauffe-eau solaires (401 millions de dinars entre 2002 et 2020). Ces coûts nets élevés s’expliquent par l’importance des coûts d’investissement de cette mesure qui atteignent 665 millions de dinars sur la période 2002 et 2020. De tels investissements permettent, justement à cette mesure d’être la deuxième mesure présentant un potentiel d’atténuation aussi important (10 millions de tonnes équivalent CO2), dans la liste des 11 mesures référencées dans ces secteurs.

Il faut également noter que la mesure sur les chauffe-solaires et l’option certification de la climatisation (6 millions de dinars de coût net actualisé entre 2002 et 2020), sont les seules mesures de ces deux secteurs présentant un coût net total positif.

Toutes les autres mesures comportent des coûts négatifs, et en particulier la mesure de renforcement du programme de certification des réfrigérateurs qui génère l’économie nette actualisée la plus élevée de ces deux secteurs avec 160 millions de dinars sur la période de la simulation.

Le tableau 5.4 reprend tous les paramètres de coût, ainsi que ceux relatifs aux émissions évitées. Le tableau 5.5, quant à lui présente le détail des coûts actualisés, selon les principales rubriques de dépenses lors de la mise en place des projets ; en l’occurrence : les coûts d’investissement, le coût de l’énergie (négatif puisque correspondant à des économies d’énergie), les coûts de mise en place des projets, et enfin les autres coûts s’il y a lieu.
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Tableau 5.4 : Synthèse des coûts des options portant sur la maîtrise de la demande d’énergie dans les secteurs résidentiel et tertiaire
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Tableau 5.5 : Répartition par rubrique du coût total actualisé sur la période 2002-2020 des options portant sur la maîtrise de la demande d’énergie dans les secteurs résidentiel et tertiaire  (millions de dinars)

Le secteur des transports

Le tableau 5.6, récapitule les mesures d’atténuation des GES dans le secteur des transports. Il montre un coût total net actualisé négatif, de l’ordre de - 922 millions de dinars, signifiant donc une économie financière nette réalisable sur la période 2002-2020. Ainsi, le coût actualisé d’investissement des mesures portant sur ce secteur (410 millions de dinars), et les coûts nets de mise en place des mesures (9 millions de dinars), sont largement compensés par les retombées financières des économies d’énergie réalisées (-1 milliard de dinars), ainsi que des autres économies engendrées (-295 millions de dinars).

Généralement, toutes les mesures identifiées dans ce secteur méritent d’être mises en œuvre, car toutes présentent des coûts nets négatifs, à l’exception des coûts liés à la mise en place de stations de diagnostic. Cette dernière mesure présente néanmoins un coût net suffisamment bas (3 dinars par TECO2), et un potentiel d’atténuation des GES, suffisamment élevé (6,9 millions de TECO2, soit le deuxième potentiel d’atténuation du secteur après les centrales de fret), en plus des autres impacts environnementaux, pour qu’elle soit intéressante à mettre en œuvre. 

Il faut également noter la remarquable performance de l’option centrale de fret, qui présente non seulement le potentiel d’atténuation le plus significatif du secteur (8,5 millions de TECO2), mais génère également les retombées économiques les plus importantes (-603 millions de dinars de coûts nets actualisés), d’où un coût unitaire annualisé de –165 dinars par TECO2 évitée, comme le montre le tableau 4.17. Ceci place cette option à la première place de l’ensemble des 33 options du secteur de l’énergie, sur la base de ce critère. 

Le tableau 5.6 reprend tous les paramètres de coût, ainsi que ceux relatifs aux émissions évitées dans le secteur des transports. Le tableau 5.7, quant à lui présente le détail des coûts actualisés, du même secteur, selon les principales rubriques de dépenses lors de la mise en place des projets.

[image: image37.wmf]Options 

transversales

23%

Options sur 

l'offre

20%

Options sur la 

demande

57%

Tableau 5.6 : Synthèse des coûts des options portant sur la maîtrise de la demande d’énergie dans le secteur des transports
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Tableau 5.7 : Répartition par rubrique du coût total actualisé sur la période 2002-2020 des options portant sur la maîtrise de la demande d’énergie dans le secteur des transports (millions de dinars)

Le secteur industriel

Ce secteur comporte seulement deux actions spécifiques. Toutefois, il faut noter que l’industrie reste également concernée par plusieurs autres actions, référencées comme transversales, présentées ci-après, telles que l’option 29 : « développement de la cogénération », l’option 30 : « promotion de la création d’ESCO » et l’option 31 : « encouragement de la substitution du fuel et du gasoil par le gaz naturel ». 

Le tableau 5.8 récapitule les mesures d’atténuation des GES dans le secteur industriel. Il montre un coût total net actualisé négatif, de l’ordre de - 551 millions de dinars, signifiant, comme pour les autres secteurs, une économie financière nette réalisable sur la période 2002-2020. Ainsi, le coût actualisé d’investissement des mesures portant sur ce secteur (524 millions de dinars), et les coûts nets de mise en place et de fonctionnement des mesures (20 millions de dinars), sont largement compensés par les retombées financières des économies d’énergie réalisées (-1,1 milliard de dinars).

Il faut noter que les deux mesures identifiées dans ce secteur présentent des coûts nets et donc des coûts unitaires par TECO2 évitée négatifs, traduisant le caractère toujours opportun de la mise en place de mesures ciblant le secteur industriel, même en l’absence de référence aux objectifs de réduction des émissions de GES.

Le tableau 5.8 reprend tous les paramètres de coût, ainsi que ceux relatifs aux émissions évitées dans le secteur industriel, et le tableau 5.9 récapitule le détail des coûts actualisés, du même secteur, selon les principales rubriques de dépenses lors de la mise en place des projets.
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Tableau 5.8 : Synthèse des coûts des options portant sur la maîtrise de la demande d’énergie dans le secteur industriel
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193

-9,1

7. Programmes de diffusion de lampes au sodium dans l’éclairage public

1091,1

-12,2

-11,2

45

-1,2

8. Promotion du chauffage solaire de l'eau sanitaire

10293,0

400,8

38,9

355

35,9

9. Généralisation de l’utilisation du couvercle métallique pour la préparation du 

pain Tabouna

3 010

-13,5

-4,5

131

-1,3

10. Généralisation de la diffusion des foyers améliorés en remplacement des 

foyers trois pierres

1 142

-6,3

-5,5

50

-0,6

11. Généralisation de la diffusion des tajines métalliques en vue de réduire la 

consommation du bois pour la préparation du pain tajine

1 382

-10,5

-7,6

60

-1,0

Tableau 5.9 : Répartition par rubrique du coût total actualisé sur la période 2002-2020 des options portant sur la maîtrise de la demande d’énergie dans le secteur industriel (millions de dinars)

Gestion de l’offre d’énergie

En valeur actualisée, le coût total de mise en œuvre des mesures d’atténuation visant l’offre d’énergie s’élève à – 850 millions de dinars. Comme pour les options portant sur la maîtrise de la demande d’énergie, ce montant négatif signifie que les économies d’énergie résultant de la mise en place des mesures ciblant aussi bien la production centralisée d’électricité que la promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergie, génèrent également des bénéfices économiques beaucoup plus importants que les dépenses en découlant, ce qui entraîne des coûts négatifs à la TE-CO2 évitée. D’où, bien évidemment l’intérêt de mettre en place les options identifiées.

Tableau 5.10 : Synthèse des coûts actualisés des mesures d’atténuation des GES portant sur l’offre d’énergie

	
	1000 TE-CO2 évitées
	Coût total actualisé (millions de dinars)
	Coût unitaire annualisé
(Dinars/TE-CO2)

	Production centralisée d’électricité
	18 414
	-771
	- 82,6

	Promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergie
	33 822
	-79
	- 4,4

	TOTAL
	52 236
	-850
	- 31,9


La production centralisée d’électricité

Comme le montrent les tableaux 5.11 et 5.12, les mesures d’atténuation des GES ciblant la production centralisée d’électricité se caractérisent par un coût total net actualisé négatif, de l’ordre de -771 millions de dinars. De telles performances économiques s’expliquent essentiellement par la faiblesse des investissements requis pour la mise en place de ces mesures, qui dépendent essentiellement de la motivation des pouvoirs publics de s’engager dans de telles mesures. Ils s’expliquent également par l’importance des retombées financières des économies d’énergie réalisées (723 millions de dinars), découlant principalement du choix volontariste d’utilisation du gaz naturel au lieu du fuel et de cycles combinés au lieu des turbines à vapeur pour la production d’électricité, considérés dans le scénario de référence.

La promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergie 

Les tableaux 5.13 et 5.14 reprennent les caractéristiques de coût des mesures ciblant la promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergie.  Ils montrent un coût total net actualisé négatif, de l’ordre de -79 millions de dinars. Ce coût cache néanmoins des différences marquantes entre, d’une part, les options 24 : « développement de l’utilisation de l’énergie éolienne » et l’option 27 : « maîtrise de la filière charbon de bois », qui se caractérisent par des coûts négatifs, et d’autre part les options 25 : « promotion du photovoltaïque » et l’option 28 : « Promotion de l’utilisation du biogaz », d’autre part, qui comportent des coûts nets actualisés positifs. L’option 26 : « Promotion de l’hydraulique » présente, quant à elle, un équilibre presque parfait entre dépenses et revenus, d’où un coût presque égal à zéro.

En ce qui concerne les options 25 et 28, leurs « performances » relativement modestes, s’expliquent essentiellement par la faiblesse des émissions évitables pour l’option « promotion du photovoltaïque », et par l’importance des investissements liés à la « Promotion de l’utilisation du biogaz ». Dans les deux cas, les retombées des économies d’énergie réalisables ne compensent pas du tout les investissements requis et les dépenses de mise en place des mesures, d’où des coûts positifs de la TECO2 évitée.

[image: image41.wmf]Investissement

Energie

Mise en place

Autres

Coût total 

actualisé  (millions 

TND)

Gestion de la demande d’énergie

Le résidentiel et tertiaire

1 588,6

-1 680,9

35,1

-7,8

-65,0

1. Audits énergétiques et contrats programme d'économie d'énergie dans le 

secteur tertiaire

21,2

-84,1

2,4

6,1

-54

2.  Réglementation thermique des bâtiments

567,7

-641,7

1,7

0,0

-72

3. Renforcement du programme de certification des réfrigérateurs

45,1

-205,7

5,8

-4,9

-159,8

4. Mise en œuvre immédiate d’un programme de certification des climatiseurs

83,2

-77,4

2,0

-1,8

6,0

5. Certification des autres appareils électroménagers

102,9

-150,4

4,3

-3,9

-47,1

6. Dynamisation de la diffusion de Lampes basse consommation

63,8

-168,0

10,9

-2,5

-95,8

7. Programmes de diffusion de lampes au sodium dans l’éclairage public

31,9

-43,3

0,0

-0,8

-12,2

8. Promotion du chauffage solaire de l'eau sanitaire

665,0

-267,5

3,4

0,0

400,8

9. Généralisation de l’utilisation du couvercle métallique pour la préparation du 

pain Tabouna

7,1

-23,5

2,9

0,0

-13,5
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0,6
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1,5

0,0

-6,3

11. Généralisation de la diffusion des tajines métalliques en vue de réduire la 

consommation du bois pour la préparation du pain tajine

0,3
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Tableau 5.11 : Synthèse des coûts des options portant sur la production centralisée d’électricité
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Gestion de la demande d’énergie

Le secteur des transports

24 118,4

-922,4

-38,2

1 205,9

-85,7

12. Audits énergétiques et contrats programme dans le secteur des transports

1 420

-28

-20

65

-2,7

13. Stations de diagnostic des véhicules à moteur

6 882

3

0

275

0,3

14. Formation à la conduite rationnelle dans le secteur des transports

3 083

-127

-41

123

-11,9

15. Plans directeurs de transport intra et inter-villes

4 183

-167

-40

139

-14,8

16. Implantation de Centrales de fret

8 551

-603

-71

342

-56,5

Tableau 5.12 : Répartition par rubrique du coût total actualisé sur la période 2002-2020 des options portant la production centralisée d’électricité (millions de dinars)
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1,8

-302,4
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Tableau 5.13 : Synthèse des coûts des options portant sur la promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergie
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Tableau 5.14 : Répartition par rubrique du coût total actualisé sur la période 2002-2020 des options portant sur la promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergie (millions de dinars)

Les options transversales

En valeur actualisée, le coût total de mise en œuvre des mesures d’atténuation transversales s’élève à – 601 millions de dinars. Cette performance remarquable s’explique essentiellement par l’option 29 : « Développement de la cogénération » qui capitalise à elle seule un coût négatif de –549 millions de dinars. De même les options 30 : « Promotion des ESCO » et 33 : « Réduction des torchages de gaz sur les sites de production du pétrole et de gaz » présentent des coûts actualisés significativement négatifs.

Les remarquables performances économiques de ces options s’expliquent, elles mêmes, par l’importance des économies d’énergie réalisées par ces options, compensant largement les coûts d’investissement et de mise en place des mesures.

Par opposition aux trois options ci-dessus, l’option 31 : « Encouragement de la substitution du fuel par le gaz naturel dans les secteurs tertiaire et industriel » et 32 : « renforcement de l’utilisation du GNC et du GPL dans le transport », comportent des coûts totaux actualisés positifs. Ces coûts positifs sont essentiellement dus à l’importance des investissements requis pour mettre en place ces mesures, qui ne sont pas compensés par les économies d’énergie réalisées. Il convient de noter que pour l’option 32, il est normal que ses performances économiques soient relativement modestes, étant donné qu’elle n’entraîne pas d’économies d’énergie, même si elle permet d’éviter d’émettre 1,8 millions de TECO2 dans l’atmosphère.

Les tableaux 5.15 et 5.16 reprennent les caractéristiques de coût des options transversales identifiées.  
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Gestion de l’offre d’énergie

La production centralisée d’électricité
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19. Renforcement du poids du gaz naturel dans le bilan combustibles des 

Centrales Thermique Vapeur
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-317

-59

215

-32,3

20. Introduction d’un troisième cycle combiné en 2005 et d’un quatrième en 2008
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-221

-52

171

-20,7

21. Anticipation de déclassement de certaines centrales vétustes

4 811

-164

-34

241

-16,7

22. Economie d'énergie au niveau des centrales (audits, plan d'actions)

819

-18

-22

41

-1,8

23. Réduction des pertes en ligne du réseau de la STEG

3 132

-50

-16

104

-4,5

Tableau 5.15 : Synthèse des coûts des options transversales de maîtrise de l’énergie
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Tableau 5.16 : Répartition par rubrique du coût total actualisé sur la période 2002-2020 des options portant sur les options transversales de maîtrise de l’énergie (millions de dinars)

5.3. Analyses agrégées

Récapitulation du programme d’atténuation des GES du secteur de l’énergie

Sur l’ensemble des options du secteurs de l’énergie, le coût total actualisé net sur la période des simulations s’élève à – 3 milliards de dinars, grâce essentiellement aux 6,3 milliards de dinars de revenus générés par les économies d’énergie sur toute la période de simulations. La mise en place d’un programme d’atténuation dans ce secteur est donc très profitable pour la Tunisie, vues ses retombées économiques. 

Bien évidemment, le coût unitaire annualisé de l’ensemble du programme est aussi négatif et atteint –25 dinars par TECO2 évitée. Il convient d’ajouter que la majorité des options du secteur de l’énergie présentent des coûts nets négatifs, soit 26 options sur les 33 identifiées. 

Si ces performances remarquables militent effectivement en faveur de la mise en place de l’ensemble du programme, les actions proposées n’en comportent pas moins des coûts d’investissement élevés ; soit environ 3,4 milliards de dinars d’investissements actualisés pour toute la période 2002-2020, à consentir sur le court et le moyen termes. Compte tenu des nombreuses priorités de la Tunisie, en matière d’investissement dans les multiples domaines du développement, et malgré les retombées assurées d’un programme aussi volontariste de maîtrise de l’énergie, la mobilisation de telles ressources financières n’est pas toujours à la portée de l’économie tunisienne, et nécessitera inévitablement un recours significatif à des moyens de financement extérieurs, en particulier ceux liés à la CCNUCC.

Les tableaux 5.17 et 5.18 récapitulent l’ensemble des information de coût des mesures d’atténuation du secteur de l’énergie.

Tableau 5.17 : Tableau détaillé des coûts des options d'atténuation des émissions de [image: image47.wmf]1000 TECO2 
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Gestion de l’offre d’énergie

Promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergie

33 822,3

-79

-2

1 691

-7,4

24. Développement de l’utilisation de l'énergie éolienne pour la production 

d'électricité

17 157

-207

-12

409

-17,2

25. Promotion du Solaire photovoltaïque
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45

104

15

4,0

26. Promotion de la Micro-hydraulique

378

-1

-3

6

-1,3

27. Mise en œuvre d’une stratégie de maîtrise et d’appui de la filière charbon de 

bois

2 699

-59

-22

117

-5,7

28. Promotion de l’utilisation du Biogaz

13 157

144

11

454

12,9

GES dans le secteur de l'énergie

Tableau 5.18 : Tableau récapitulatif des coûts des options d'atténuation des émissions de GES dans le secteur de l'énergie
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Classement des options d’atténuation et courbe de coût

Comme il a été déjà indiqué, il est toujours intéressant de classer les options d’atténuation selon un certain nombre de critères (exemple : émissions évitées, coût total, coût d’investissement, coût par TECO2 évitée, etc.), afin de les mettre sur une échelle de priorité. 

Toutefois, le critère le plus utilisé pour le classement des options est celui relatif au coût unitaire annualisé (ou « Levelized Cost ») par TECO2 évitée. Ce critère reflète potentiellement le mieux les performances d’une mesure donnée, et fournit une base de comparaison correcte entre mesures, puisqu’il met en balance le coût total, d’une part, et les émissions, d’autre part, le tout étant annualisé.

Bien évidemment, ce critère ne fournit qu’un classement à-priori des options d’atténuation. Une fois le programme d’atténuation adopté, il conviendra évidemment de finaliser le tri des mesures, en fonction des circonstances spécifiques de chaque mesure, en particulier les conditions d’accès aux financement, les prédispositions des acteurs à s’engager dans la réalisation de ces mesures, les conditions technologiques, etc.

Le tableau 5.19 présente le classement des options par niveau de coût unitaire par TECO2. Comme il a été déjà mentionné, 26 options sur les 33 présentent un coût unitaire négatif. L’option 16 « Implantation ce centrales de fret » est celle qui présente le coût unitaire le plus bas, avec –165 dinars/TECO2, loin derrière l’option 20 : « Introduction de Cycles Combinés» avec –121 dinars/TECO2 évitée, et l’option 19 : « Renforcement de l’utilisation du gaz naturel dans les centrales thermiques » avec -120 dinars/TECO2 évitée.

Il convient de noter que sur les six options les mieux classées, trois proviennent du secteur des transports, et trois proviennent de la production centralisée d’électricité, confirmant ainsi l’intérêt de cibler ces deux secteurs.

La liste des options venant juste après les six premières présente un mélange beaucoup plus hétérogène, composé de mesures transversales ainsi que des mesures provenant du secteur industriel, du secteur résidentiel, et du secteur tertiaire, mais également des mesures portant sur des énergies alternatives comme l’éolien, et de production centralisée d’électricité.

Tableau 5.18 : Tableau récapitulatif du classement des options d'atténuation des émissions de GES dans le secteur de l'énergie en [image: image49.wmf]1000 TECO2 
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fonction du coût par TECO2 évitée

Figure 4.3: Courbe de coût des options d'atténuation des émissions de GES dans le secteur de l'énergie
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ANNEXES

ANNEXE 1 

TABLEAUX COMPLEMENTAIRES

Tableau A.1 : Evolution des principaux indicateurs énergétiques globaux en Tunisie

	
	Ressources Nationales (y compris hydrauliques)
	Demande d'énergie primaire
	Solde hors Redevance
	Solde net incluant redevance (ktep)


	Année
	Production locale (ktep)
	Redevance gaz (ktep)
	Total Ressources Nationales (ktep)
	(ktep)
	(ktep)
	(ktep)

	1980
	6 179
	
	6 179
	3 070
	3 109
	3 109

	1981
	5 987
	
	5 987
	3 175
	2 812
	2 812

	1982
	5 763
	
	5 763
	3 109
	2 654
	2 654

	1983
	6 137
	96
	6 233
	3 471
	2 666
	2 762

	1984
	6 093
	285
	6 378
	3 648
	2 445
	2 730

	1985
	5 998
	402
	6 400
	3 826
	2 172
	2 574

	1986
	5 842
	327
	6 169
	3 704
	2 138
	2 465

	1987
	5 507
	478
	5 985
	3 857
	1 650
	2 128

	1988
	5 365
	457
	5 822
	4 034
	1 331
	1 788

	1989
	5 399
	489
	5 888
	4 220
	1 179
	1 668

	1990
	4 919
	481
	5 400
	4 491
	428
	909

	1991
	5 545
	617
	6 162
	4 555
	990
	1 607

	1992
	5 548
	666
	6 214
	4 865
	683
	1 349

	1993
	4 934
	618
	5 552
	5 072
	-138
	480

	1994
	4 640
	531
	5 171
	5 269
	-629
	-98

	1995
	4 454
	804
	5 258
	5 391
	-937
	-133

	1996
	5 005
	861
	5 866
	5 593
	-588
	273

	1997
	5 348
	828
	6 176
	5 854
	-506
	322

	1998
	5 706
	933
	6 639
	6 204
	-498
	435


Tableau A.2 : Place du secteur de l’énergie en Tunisie et évolution de l’intensité énergétique

	Année
	Part du secteur de l'énergie dans la formation du PIB
	Part du secteur de l'énergie dans la VA du secteur industriel
	Part nette des exportations d'énergie dans les exportations tunisiennes de biens et services
	Intensité énergétique globale (tep primaire/1000 dinars de PIB)(*)

	1980
	12,9%
	35,1%
	15,6%
	0,416

	1985
	10,3%
	
	13,1%
	0,410

	1986
	10,3%
	
	8,0%
	0,402

	1987
	10,7%
	
	8,0%
	0,392

	1988
	9,2%
	
	4,3%
	0,410

	1989
	
	
	
	

	1990
	8,0%
	24,3%
	1,5%
	0,416

	1991
	
	
	
	

	1992
	8,3%
	25,2%
	2,9%
	0,400

	1993
	7,6%
	22,9%
	0,6%
	0,409

	1994
	7,1%
	21,4%
	0,4%
	0,466

	1995
	6,2%
	20,2%
	0,4%
	0,412

	1996
	6,1%
	20,6%
	0,2%
	0,399

	1997
	5,9%
	19,9%
	0,1%
	0,396

	1998
	5,8%
	19,9%
	-0,6%
	0,400


ANNEXE 2 

DEMARCHE ET HYPOTHESES D’ESTIMATION DES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE DUES A LA COMBUSTION ENERGETIQUE

A défaut de mesures directes des émissions annuelles de Gaz à effet de Serre (GES), l’estimation des émissions de GES due à la combustion énergétique consiste à multiplier une donnée d’activité (la consommation d’énergie) par un facteur d’émission (kg/TJ).

La méthodologie de l’IPCC/OCDE regroupe les sept principaux types de gaz émis lors des combustions énergétiques en trois catégories :

· Les gaz ayant des effets radiatifs exclusivement directs (CO2);

· Les gaz ayant des effets radiatifs directs et indirects (CH4 et N2O) ou exclusivement indirects (NOx , CO et COVNM);

· Les gaz n’ayant aucun effet radiatif (SO2);

1. Le CO2
Les émissions de CO2 dépendent essentiellement du contenu en carbone des différents types de combustible utilisés. Par conséquent, pour une même produit énergétique, les facteurs d’émission restent sensiblement les mêmes quelle que soit la technologie utilisée.

Le tableau suivant présente l’approche à adopter pour évaluer les émissions de CO2 dues à la combustion :

	
	Unité originale
	Equivalence énergétique (Tj/unité)
	Facteur d’émission de carbone
(T-C/TJ)
	Facteur d’oxydation du carbone (T-C/TJ)

	Pétrole Brut
	Tonne
	42,8
	20,0
	0,99

	Essence
	Tonne
	43,9
	21,1
	0,99

	Kerosene aviation
	Tonne
	43,3
	19,5
	0,99

	Pétrole lampant
	Tonne
	43,2
	19,6
	0,99

	Gasoil
	Tonne
	43
	20,2
	0,99

	Fuel oil
	Tonne
	40,99
	21,1
	0,99

	GPL
	Tonne
	46,3
	17,2
	0,99

	Naphtha
	Tonne
	44,1
	20,0
	

	Bitume
	Tonne
	42,7
	22,0
	

	Lubrifiants
	Tonne
	42,7
	20,0
	

	Gaz de raffinerie
	Tonne
	52,3
	20,0
	0,995

	White Spirit
	Tonne
	43,6
	20,0
	

	Anthracite Coke
	Tonne
	29,3
	26,8
	0,98

	Gaz Naturel
	Nm3
	37,7
	15,2
	0,995

	Bois de feu
	Tonne
	14,2
	35,1
	0,87

	Charbon de bois
	Tonne
	33,2
	24,1
	0,85

	Autres biomasses
	Tonne
	12,0
	37,5
	0,87


Par ailleurs, la conversion du carbone en CO2, se fait par la multiplication des quantités de carbone émises par 44/12.

2. Le autres gaz à effet de serre (CH4, N2O, NOx, CO, COVNM)

La méthodologie de l’IPCC/OCDE recommande en priorité d’utiliser des Facteurs d’Emission (EF) nationaux. A défaut, deux approches voire 3 sont proposées par l’IPCC (une méthode très détaillée : Tier 3, une méthode moins détaillée :Tier 2, et une méthode agrégée :Tier 1).

Tier 3

C’est une approche très détaillée, nécessitant l’existence de données d’activité nationales complètes. Cette approche s’applique essentiellement au secteur des transports lorsque les informations disponibles permettent d’aller jusqu’aux données déterminant la consommation d’énergie (ex : passagers-km, tonnes-km, etc.).

Tier 2

Plusieurs FE par défaut relatifs à la combustion sont suggérées par l’IPCC/OCDE. S’il n’existe pas de FE nationaux, il est possible de prendre les FE par défaut, en les appliquant aux consommations énergétiques, selon les technologies de consommation présentées par l’IPCC et correspondantes aux technologies utilisées à l’échelle nationale.

En ce qui concerne les centrales électriques, et afin de pouvoir appliquer les facteurs suggérés par l’approche Tier 2, il est important que les types de centrales en fonctionnement en Tunisie puissent être rapprochées aux centrales figurant dans le tableau de l’IPCC, dont un extrait est présenté ci-après :

Facteurs d’émission par défaut suggérés par l’approche Tier 2 l’IPCC/OCDE (Kg/TJ)

	
	CH4
	N2O
	CO
	NOx
	COVNM

	Groupes à Gasoil (>447 kW)
	4
	ND
	350
	1300
	ND

	Fuel oil Résiduel (combustion normale)
	0,9
	0,3
	15
	200
	ND

	Fuel oil Distillé (combustion normale)
	0,9
	0,4
	16
	220
	ND

	Chaudières à gaz
	0,1
	ND
	18
	250
	ND

	Turbine à gaz de capacité supérieure à 3MW
	6
	ND
	46
	190
	ND

	Centrales bi-combustibles
	240
	ND
	340
	1300
	ND


ND : FE non défini par l’IPCC.
Tier 1

Si l’approche Tier 2 n’est pas utilisable, une méthode plus agrégée, intitulée Tier 1, peut être appliquée. Cette dernière approche propose des FE agrégés par forme d’énergie. En ce qui concerne le cas de la Tunisie, l’inventaire tunisien a été estimé en utilisant les facteurs de l’IPCC, adaptés aux caractéristiques des combustibles en Tunisie, et si nécessaire en tenant compte des spécificités d’utilisation de certaines énergies en Tunisie (exemple : rendement de carbonisation pour le charbon de bois). Les FE utilisés pour l’inventaire tunisien sont présentés en annexe de la présente note.

A titre d’illustration, et en ce qui concerne la production d’électricité, les facteurs d’émissions suivants ont été utilisés :

Facteurs d’émission par défaut suggérés par l’approche Tier 1 de l’IPCC/OCDE (Kg/TJ)

	
	CH4
	N2O
	CO
	NOx
	COVNM

	Produits pétroliers
	3
	0,6
	15
	200
	5

	Gaz Naturel
	1
	0,1
	20
	150
	5


3. Le SO2
Le SO2 ne représente pas un gaz à effet de serre, mais ses émissions doivent être estimées puisqu’elles agissent en sens inverse par rapport aux autres GES, avec un effet refroidissant sur l’atmosphère.

Le tableau suivant présente l’approche à adopter pour évaluer les émissions de SO2 dues à la combustion dans le secteur électrique :

	
	Unité originale
	Teneur en soufre (%)
	Soufre retenu dans les cendres

(%)
	Rendement des techniques de réduction des émissions (%)
	Facteur d’émission de SO2 (kg/TJ)

	Gasoil
	TJ
	1
	0,5
	45%
	1 089,3

	Fuel
	TJ
	4
	0,5
	45%
	252,6

	Gaz Naturel
	TJ
	0
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ANNEXE 3

Démarche prospective utilisée

Choix et caractéristiques des modèles prospectifs

Dans le présent rapport, les simulations énergétiques ont considéré deux scénarios :

· Un scénario de référence ;

· Un scénario d’atténuation des GES.

Le scénario de référence permet de projeter la demande et l’offre d’énergie aux horizons 2010 et 2020, en supposant un prolongement des profils énergétiques caractérisant actuellement le système énergétique tunisien (demande, offre, et gestion de ces deux paramètres).

Le scénario d’atténuation des GES suppose la mise en œuvre d’un certain nombre de mesures permettant d’atténuer les émissions de GES. Ces mesures d’atténuation seront étudiées en utilisant une approche « ascendante » (bottom-up), basée sur des analyses individuelles de ces mesures, puis en agrégeant ces mesures dans le cadre d’un programme volontariste d’atténuation.

Une fois les profils de la demande et de l’offre d’énergie se rapportant aux scénarios de référence et d’atténuation, simulés aux horizons 2010 et 2020, il sera possible, en utilisant des méthodes reconnues au niveau international (notamment méthodologie d’inventaire des GES de l’IPCC/OCDE), de projeter les émissions de GES de ces deux scénarios aux horizons définis. Ainsi, le potentiel d’atténuation des GES, de chacune des mesures d’atténuation, ainsi que de l’ensemble du programme d’atténuation dans le secteur de l’énergie, pourra être évalué et analysé.

Les projections de la demande et de l’offre d’énergie se font à travers des exercices prospectifs basés soit sur des modèles technico-économiques (pour la demande), soit des modèles d’optimisation (l’offre d’électricité), soit tout simplement à travers des prévisions de production pétrolière et gazière ainsi que de raffinage, élaborées par les principaux opérateurs dans ces secteurs.

La demande d’énergie

L’ANER réalise à fréquence régulière des réactualisations de ses projections de la demande d’énergie. Pour la présente étude, une simulation spécifique a été effectuée, en utilisant MEDEE-S comme support de modélisation. Cette simulation s’est faite en intégrant les connaissances les plus actuelles ayant trait à l’évolution de la demande d’énergie durant les dernières années.

MEDEE est une approche technico-économique de simulation de la demande, développée en France dans les années 80, et basée sur les interactions société-économie-énergie. Cette approche permet de réaliser des prospectives de bonne qualité, en supposant une large gamme d’hypothèses socio-économiques et techniques visant les principaux secteurs consommateurs d’énergie : L’industrie, les transports, le résidentiel, le tertiaire et l’agriculture.

Il est à rappeler que MEDEE reste l’un des outils de modélisation de la demande d’énergie les plus performants dans le monde, car il descend à des échelles très fines dans l’appréhension des interactions entre énergie, d’une part, et économie et société, d’autre part. En contrepartie, il nécessite une masse d’informations très importante, une connaissance très approfondie des principaux déterminants de la demande d’énergie, et une forte capacité d’appréhension des dynamiques futures de ces déterminants.

Ayant été, au départ, configuré pour les pays industrialisés, MEDEE a été enrichi, vers la fin de la décennie 80 d’une version plus souple, adaptée aux besoins des pays à revenus intermédiaires: MEDEE-S, et tenant compte, notamment, des systèmes statistiques et d’information.

Comme MEDEE, la version MEDEE-S suppose un certain nombre d’hypothèses socio-économiques et techniques visant les 5 principaux secteurs consommateurs d’énergie. Pour chacun de ces secteurs, et en fonction de la disponibilité des données, les consommations énergétiques sont simulées par sous-secteur, par forme d’énergie et par usage.

Les principaux paramètres socio-économiques, qui servent de base aux simulations effectuées par MEDEE-S sont les variables démographiques (population et ménages selon le milieu), les variables socio-économiques et les données d’activité détaillées (PIB, Valeurs Ajoutées, productions, etc.). Les principaux déterminants techniques concernent les caractéristiques des parcs d’équipements (équipements et procédés de production industriels, parc automobile, appareils électroménagers, etc.).

Ainsi, il est possible de dire que MEDEE-S fournit les prospectives les plus correctes possibles, de la demande d’énergie, dans les pays en développement, en tenant compte, autant que faire se peut, de leurs caractéristiques spécifiques. En particulier, MEDEE-S paraît très approprié pour la Tunisie, puisqu’il peut s’intégrer adéquatement dans le système statistique tunisien.

En ce qui concerne l’utilisation de la biomasse, ce sont les résultats des travaux réalisés dans le cadre de l’étude bois-énergie(
) qui ont été pris en considération dans la présente étude. L’étude bois-énergie a conçu un modèle spécifique, basant l’évolution de l’utilisation des différents produits énergétiques provenant de la biomasse (bois de feu, charbon de bois, déchets végétaux et animaux), sur une approche combinant des paramètres divers comme la croissance du PIB, les modalités de répartition des fruits de cette croissance à travers les différentes couches sociales, l’évolution des paramètres démographiques, ainsi que l’évolution des comportements de consommation par énergie et par usage, etc.

Il est à rappeler que l’étude bois-énergie a réalisé des simulations annualisées à l’horizon 2010. Par conséquent, de nouvelles simulations ont été nécessaires pour projeter la demande de biomasse-énergie à l’horizon 2020.

L’offre d’énergie

L’offre d’énergie couvre essentiellement les hydrocarbures et l’électricité, ainsi que les énergies renouvelables.

L’offre d’hydrocarbures provient soit des perspectives relatives à la production nationale de pétrole brut, de gaz naturel, de produits pétroliers, et de la redevance gaz, soit de l’importation de produits pétroliers et de gaz.

Le module offre d’hydrocarbures n’a pas d’incidences majeures sur le profil des émissions de GES en Tunisie, puisque influant essentiellement sur les émissions fugitives, et nécessite donc plus l’obtention des projections officielles basées généralement sur des avis d’experts, que de modèles sophistiqués. En effet, les potentiels de production, de transport, et de raffinage d’hydrocarbures sont généralement appréhendés d’une manière assez précise par les principaux opérateurs intervenant dans les différents domaines concernés : ETAP, STIR, SERGAZ, etc.

En ce qui concerne l’électricité, la contribution de la STEG à la modélisation de l’offre électrique est déterminante. En effet, la STEG dispose d’une expérience approfondie de la modélisation de son système électrique, et surtout de son appareil de production.

Cette expérience se base notamment sur le modèle WASP, qui est l’un des modèles d’optimisation les plus performants, dans le domaine de l’offre d’électricité. Ce modèle permet d’optimiser le programme d’équipement en moyens de production électrique en se basant sur les caractéristiques de la demande d’électricité, d’une part, et sur celles inhérentes aux technologies de production, d’autre part, tout en tenant compte des différentes contraintes existantes : choix technologiques, choix énergétiques, modalités de financement, etc.

Enfin, l’offre d’énergies renouvelables est simulée selon les perspectives de développement des différentes énergies alternatives concernées (biomasse-énergie et autres énergies assimilées, diverses applications des technologies du biogaz, chauffage solaire de l’eau, aérogénération, solaire photovoltaïque, etc.).

La présente étude à réalisé des simulations spécifiques de l’offre d’énergie, en tenant compte de la particularité des scénarios de référence et d’atténuation définis, ainsi que des connaissances les plus récentes, ayant trait aux perspectives de développement de chacune des différentes formes d’énergie, telles qu’elles sont planifiées par les pouvoirs publics tunisiens.

L’évaluation des émissions

Le modèle de calcul des émissions de GES aux horizons 2010 et 2020, se basera sur la méthodologie de l’IPCC/OCDE de 1996, et suivra la même approche. A ce titre, et comme à l’occasion de l’élaboration de l’inventaire de 1994 et 1997, c’est le même modèle automatisé d’inventaire des émissions de GES, conçu en Tunisie, qui a été utilisé pour 2010 et 2020. Par ailleurs, des simulations seront également parallèlement réalisées sur le module environnement du modèle LEAP, à des fins de comparaison et de recoupement. Ces simulations nécessiteront la saisie des résultats découlant des itérations réalisées sur MEDEE-S et autres simulations se rapportant à l’offre, ce qui permettra notamment la préparation des éléments devant s’intégrer dans le module coût de LEAP.

Cadre conceptuel du scénario énergétique de référence

Le scénario de référence traduira un prolongement des tendances du secteur de l’énergie, dans ses deux composantes de demande et d’offre, telles que prévues par les programmes de développement, et en l’absence de toute référence au changement climatique.

Dans la construction du scénario de référence, la définition des hypothèses énergétiques de base pose un certain nombre de problèmes. En effet, le scénario énergétique de référence doit normalement refléter les priorités nationales, traduites dans les plans de développement énergétique du pays, en l’absence de tout effort lié à la mise en œuvre de la convention sur les changements climatiques. A ce titre, la maîtrise de l’énergie joue un rôle important et prioritaire, aussi bien dans le développement du secteur de l’énergie, que dans le développement du pays, plus généralement. Par conséquent, il pourrait sembler théoriquement pertinent d’intégrer la politique de maîtrise de l’énergie dans la scénario de référence.

Cependant, avant de faire une telle supposition, il est important de la confronter à la réalité du terrain, afin que le scénario de référence ne reflète que des hypothèses réalistes de concrétisation du programme tunisien de maîtrise de l’énergie.

Or, l’analyse rétrospective des efforts de maîtrise de l’énergie déployés par la Tunisie, durant la décennie passée, montre que le poids des barrières financières, s’est toujours posé avec acuité lors du passage à la phase de mise en œuvre des programmes de maîtrise de l’énergie, supposée être intégrée, à priori, dans le scénario de référence.

En fait, en dépit des réalisations déjà très appréciables, il n’a pas été toujours possible de lever ces barrières financières, et les actions visant l’amélioration de l’efficacité énergétique dans les divers secteurs concernés, ont connu des niveaux de concrétisation souvent en deçà des potentiels qui avaient été prévus. En effet, en raison de ces obstacles, plusieurs actions n’ont pu être lancées que partiellement. Certaines autres ont fait l’objet de révisions à la baisse des objectifs attendus, voire de reports de lancement significatifs dans l’attente de montages financiers adéquats.

En pratique, les programmes de maîtrise de l’énergie, bien qu’officiellement adoptés, traduisent souvent plus des objectifs « souhaités », parfois très ambitieux par rapport aux moyens disponibles, que des objectifs « réalisables ». Par conséquent, afin qu’il soit interprété avec justesse, le scénario de référence doit normalement tenir compte des contraintes classiques et n’intégrer que les résultats réalisables.

En définitive, le « volontarisme » d’une politique énergétique, en matière de maîtrise de l’énergie, peut être « dosé » différemment selon les moyens disponibles et selon les prédispositions du système économique national à absorber effectivement les mesures de maîtrise de l’énergie proposées.

Du fait de l’effort tunisien de maîtrise de l’énergie et du cadre qui aura été crée pour le concrétiser, on peut dire que la Tunisie dispose d’une politique relativement volontariste, par rapport à d’autres pays en développement. Par conséquent, bien que certainement volontariste, le scénario de référence devra se caler sur les résultats réels atteints par les plans antérieurs de développement énergétique par rapport aux prévisions passées, ainsi que des contraintes futures à la réalisation de cette politique volontariste.

En conclusion, pour représenter un prolongement réaliste des mêmes tendances d’évolution des indicateurs d’efficacité énergétique, le scénario de référence doit supposer :

· Une mise en œuvre réaliste des actions de maîtrise de l’énergie programmées ;

· Une évaluation réaliste des effets de ces mesures en terme d’énergie économisée ;

· L’adoption des performances énergétiques réelles du parc d’équipement actuellement utilisé en Tunisie, et de celles du marché européen pour toute nouvelle acquisition

Cadre conceptuel du scénario énergétique d’atténuation

Cadrage du scénario énergétique d’atténuation

La construction d’un scénario d’atténuation des GES, pose beaucoup moins de problèmes conceptuels que pour le scénario de référence. En effet, ce dernier ayant déjà permis de clarifier tous les problèmes conceptuels et de définir les frontières du scénario de référence, les éléments du scénario d‘atténuation se baseront sur le compléments possibles à la politique de référence, en terme de mesures et d’action de maîtrise de l’énergie, qu’il sera possible et réaliste de mettre en œuvre, en Tunisie, pour contribuer à l’atténuation des émissions de GES.

Le programme d’atténuation des GES dans le domaine de l’énergie suppose donc l’exécution de mesures volontaristes additionnelles permettant d’infléchir davantage la courbe d’évolution des émissions, par rapport au scénario de référence.

Le caractère volontariste, d’une part, et liaison avec la CCNUCC, d’autre part, sont donc des facteurs importants pour donner le statut particulier de mesure d’atténuation à toute action lancée dans le cadre d’un scénario d’atténuation. Par conséquent, le scénario d’atténuation intégrera, dans un programme d’action cohérent, toutes les mesures qui sont réalisables concrètement en Tunisie, si un effort supplémentaire était déployé pour réduire la contribution du système énergétique aux émissions de GES.

Un tel scénario pourra être décrit ou simulé selon deux approches différentes :

· Une simulation par objectif (Top-down) qui indique des objectifs quantitatifs (en terme d’indicateurs énergétiques) auxquels le scénario (par secteur, par branche, voire par usage) voudrait parvenir à un horizon donné;

· Une simulation par mesure (Bottom-up) qui définit des options concrètes et qui en évalue les impacts réels sur les indicateurs d’efficacité énergétique ;

La première approche d’analyse a été très couramment pratiquée dans le passé en matière de prospective énergétique. Elle permet de parvenir à des résultats relativement précis pour l’évaluation des économies d’énergie réalisées. Elle peut également quantifier adéquatement les réductions d’émissions en découlant.

Cependant, une telle approche est incapable de dissocier les actions susceptibles de concourir à l’obtention des objectifs quantitatifs visés, ni d’en évaluer le coût. De même, il sera difficile de constituer un programme d’action à partir d’objectifs de réduction qui auront été quantifiés sans une évaluation préalable précise de la contribution de chaque option d’atténuation, et sans une appréciation adéquate des modalités de mise en œuvre.

Par conséquent, la définition d’un scénario d’atténuation, en Tunisie, devra nécessairement se faire selon la deuxième approche. Celle-ci pourrait se dérouler en trois étapes :

· Identification des options d’atténuation devant composer le scénario atténuation de GES ;

· Evaluation et analyse de chaque option d’atténuation (retombées en terme d’économie d’énergie, retombées en terme d’atténuation des GES, etc.) ;

· Agrégation de l’ensemble des mesures identifiées dans le cadre d’un programme d’atténuation.

Approche d’identification des options d’atténuation des GES

Comme il a été déjà précisé, les options d’atténuation devant être intégrées dans le programme d’atténuation des GES, et donc faire l’objet d’un scénario spécifique, sont celles susceptibles d’être concrétisées à des conditions économiques, technologiques et logistiques acceptables en Tunisie.

Chaque option d’atténuation devra :

· Soit constituer une initiative totalement nouvelle ;

· Soit représenter un renforcement d’une initiative en cours ;

· Soit impulser la concrétisation effective des objectifs quantitatifs programmés par une initiative en cours, dont les résultats s’avéraient en deçà des effets attendus du fait des contraintes économiques, logistiques, humaines ou techniques habituelles.

Une fois le cadre de sélection des options d’atténuation les plus intéressantes pour la Tunisie, défini, il sera nécessaire, dans une étape ultérieure, mais néanmoins indispensable pour l’élaboration du programme d’atténuation, de parcourir une démarche à 4 volets, qui seront partiellement développés dans le présent rapport, et finalisés dans la prochaine étape de l’étude :

1. Identifier des options d’atténuation, à priori les plus appropriées pour la Tunisie ;

2. Analyser ces options d’atténuation au point de vue énergétique et chiffrer leur contribution à la réduction des émissions aux horizons 2010 et 2020 ;

3. Tracer des courbes d’évolution des GES résultant des scénarios de référence et d’atténuation, basées sur un chiffrage annuel des émissions découlant de ces scénarios;

4. Synthétiser les options d’atténuation les plus pertinentes et les agréger dans le cadre d’un Programme d’atténuation cohérent.

�EMBED Excel.Sheet.8���





�EMBED Excel.Sheet.8���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





� EMBED MSGraph.Chart.8 \s ���





� EMBED MSGraph.Chart.8 \s ���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





� EMBED MSGraph.Chart.8 \s ���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





� EMBED MSGraph.Chart.8 \s ���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





� EMBED MSGraph.Chart.8 \s ���





� EMBED MSGraph.Chart.8 \s ���





� EMBED MSGraph.Chart.8 \s ���





� EMBED MSGraph.Chart.8 \s ���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





� EMBED MSGraph.Chart.8 \s ���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





�EMBED MSGraph.Chart.8 \s���





� EMBED MSGraph.Chart.8 \s ���





� EMBED MSGraph.Chart.8 \s ���








� Ceci implique la comptabilisation de tous les impacts des mesures, y-compris ceux intervenant au delà de 2020, ce qui reflète plus fidèlement l’impact d’une mesure donnée. Par exemple, un cogénérateur installé en 2020, donc intégré dans le programme d’atténuation, continuera à produire des résultats (en terme d’émissions évitées) jusqu’à ce qu’il soit techniquement amorti, soit environ en l’an 2035. La simulation relative à la cogénération comptabilisera donc la totalité des émissions évitées du programme cogénération jusqu’en 2035.


� « Projection des émissions de GES dues à l’énergie dans le cadre de la stratégie tunisienne d’atténuation ». Rapport intermédiaire N°1, août 1999 – Structure de l’année de base et construction des scénarios. APEX-Conseil.


� « Projection des émissions de GES dues à l’énergie dans le cadre de la stratégie tunisienne d’atténuation ». Rapport intermédiaire N°2, janvier 2000 – Potentiel d’atténuation des émissions de GES dans le secteur de l’énergie. APEX-Conseil.


� Il est à noter que seule la partie revendue à la STEG de l’électricité auto-produite par certains établissements industriels ou tertiaires est comptabilisée dans la ligne électricité. En pratique, la consommation de combustibles servant à l’autoproduction d’électricité est intégrée dans la consommation sectorielle finale de combustibles, bien qu’il s’agisse d’une demande primaire. Cette entorse aux règles du bilan énergétique permet d’en simplifier l’élaboration, mais elle impose l’exclusion de l’électricité auto-produite et auto-consommée du bilan énergétique afin d’éviter tout double comptage.


� Le rendement moyen de carbonisation avoisine les 20% en Tunisie.


� Pour obtenir des données plus détaillées, se référer au rapport N° 1 de la présente étude.


� Pour retrouver des éléments sur la démarche utilisée pour les simulations, se référer également au chapitre 4 du rapport N° 1 de la présente étude. 


� Pour le secteur résidentiel, cette baisse s’explique essentiellement par le déclin régulier de l’utilisation de la biomasse-énergie.


� Economies de combustibles réalisables par la STEG du fait de la baisse de la demande d’électricité découlant des mesures d’atténuation.


� A ce jour, ¼ seulement des établissements tertiaires assujettis ont réalisé un deuxième audit.


� Représentant 75 GWh.


� Représentant 100 GWh.


� La répartition électricité-gaz considérée dans la consommation d’énergie finale nationale pour le chauffage de l’eau est de 3%-97%.


� Evitant ainsi d’émettre environ 3 millions de tonnes équivalent CO2 entre 2001 et 2020.


� Evitant ainsi d’émettre environ 1,1 millions de TE-CO2 entre 2001 et 2020.


� Quantité de bois économisé déduite de la consommation additionnelle de GPL.


� Evitant ainsi d’émettre environ 1,4 millions de TE-CO2 entre 2001 et 2020.


� En considérant un productible électrique correspondant à un fonctionnement effectif à pleine capacité pendant 3.000 heures par an (soit 34% du potentiel technique).


� En plus des 20 MW considérés dans le scénario de référence.


� Se référer notamment au document « Word Energy Outlook », International Energy Agency, 1994 Edition. N peut également se référer au document : « Economics of GHG limitations – Methodological Guidelines », K. Halsnaes & al. 1995.


� Se référer notamment au document « Energie 2010-2020 – les chemins d’une croissance sobre », Commissariat Général du Plan, Septembre 1998.


� « Analyse du bilan bois-énergie et formulation d’un plan d’action – Projection de l’offre, de la demande et du bilan offre-demande de bois-énergie », Direction Générale des Forêts, SCET-Tunisie, Scandia Consult, octobre 1998.
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1. Généralisation de Ia difission des tajines métalliques en vue de réduire la
consommation du bois pour Ia préparation du pain tajine 1382 105 76 60) 10 164
lLe secteur des ransports 24118 9224 38.2) 12059 857 714
12. Audits énergétinues et contrats programme dans e secteur des transports 1420 277 195 65 27 414
13, Stations de diagnostic des wéhicules & moteur 6 882 29 04] 75 03] 10
14. Formation 4 1a condite rationnelle dans le secteur des transports 3083 1272 413 123 119 £
15. Plans directeurs de transport intra et inter-villes 4183 1670 399 139 148 1064
16 Implantation de Centrales de fet 8551 B34 705 342 555 185
Le secteur industriel 31394 5513 78] 1569,7 517 3299
17. Audits énergétinues, contrat-programmes et consultation préalable dans le
secteur de industrie. 10131 2802 277 422 285 53
18. Amglioration des procédés de production dans les IGCE 21263 2714 128 818 251 307
i " I 52236 8497 834
Gestion de |'offre d"énergi 163 2612 a19)
La production centralisée d'électricité 18 414] 105 419 921 76.9) 826}
19. Renforcement du poids du gaz naturel dans le bilan combustibles des
Centrales Thermique Vapeur 5374 3170 ] 215 23 1204
T WIrogUCHTon o0 TorSIEme CYCTe Cambie en 2005 ef T quaimerme e
2008 4278 214 517 171 207 1212
121, Anticipation de déclassement de certaines centrales vétustes 4811 1639 T 241 187 971
122 Econormie dénergie au niveau des centrales (autts, plan dactions) 819 18,1 21 # 18 45,1
|25, Reduction des pertes en ligne du réseau de la STEG 3132 E 180 104 45 425
|Promotion de systémes alternatifs d'offre d'énergie 33822 793 23 1691 74 44
[24. Développement de Iutilisation de énergie éalienne pour la production
délectiicte 17 167] 2069 124 409 172 422
125. Promotion du Solaire photovoltaigue 432 448 1035 15, 4p) 2693
126, Promotion de Ia Micro-hydrauligue a7 13 35 6 13 185
Wice en e TUne straTegie Ue MATTSe e T3ppur 06 Ta Tere Charbon g2
bois 2699 595 220 117 57 489
128, Promation de rutilisation du Bingaz 13 167] 1437 109 454 129 284
i 46059 5015 519
Les options transversales 134 2303 25
129. Développement de la cogénération (ef. Tertiare & Industriz) 25641 5491 214 657 452 73
130, Promotion de Ia création dESCOE(ref. Tertiaire & Industrie) 9097 939 103 a79 89 235
[31. Encouragement de la substitution du fuel et du gasoil par le gaz naturel
(ref. Tertaire & Industriz) 7153 810 113 285 78] %5
Fenforcement de Mulsation 80 GPL e GNC dans Te sectenr es
transports 1814 428 26 73 4p) 552
Fieduction des Torchages 0e §az 5ur 165 SWes 06 production de petrole &t
de gaz 235 823 39 118 84 712)
TOTAL GENERAL 223270 -2990,0 134 11164 -279,1 250
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				Production locale (ktep)		Redevance gaz (ktep)		Total ressources nationales (ktep)		Demande d'énergie primaire (ktep)		Solde hors Redevance (ktep)		Solde incluant redevance (ktep)

		1980		6,179				6,179		3,070		3,109		3,109

		1981		5,987				5,987		3,175		2,812		2,812

		1982		5,763				5,763		3,109		2,654		2,654

		1983		6,137		96		6,233		3,471		2,666		2,762

		1984		6,093		285		6,378		3,648		2,445		2,730

		1985		5,998		402		6,400		3,826		2,172		2,574

		1986		5,842		327		6,169		3,704		2,138		2,465

		1987		5,507		478		5,985		3,857		1,650		2,128

		1988		5,365		457		5,822		4,034		1,331		1,788

		1989		5,399		489		5,888		4,220		1,179		1,668

		1990		4,919		481		5,400		4,491		428		909

		1991		5,545		617		6,162		4,555		990		1,607

		1992		5,548		666		6,214		4,865		683		1,349

		1993		4,934		618		5,552		5,072		-138		480

		1994		4,640		531		5,171		5,269		-629		-98

		1995		4,454		804		5,258		5,391		-937		-133

		1996		5,005		861		5,866		5,593		-588		273

		1997		5,348		828		6,176		5,854		-506		322

		1998		5,706		933		6,639		6,204		-498		435

		TOTAL		104,369		8,873		113,242		83,408		20,961
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				Part du secteur de l'énergie dans la formation du PIB		Part du secteur de l'énergie dans la VA du secteur industriel		Part nette des exportations d'énergie dans les exportations tunisiennes de biens et services		Intensité énergétique globale (tep primaire/1000 dinars de PIB)(*)

		1980		12.9%		35.1%		15.6%		0.416

		1985		10.3%				13.1%		0.410

		1986		10.3%				8.0%		0.402

		1987		10.7%				8.0%		0.392

		1988		9.2%				4.3%		0.410

		1989

		1990		8.0%		24.3%		1.5%		0.416

		1991

		1992		8.3%		25.2%		2.9%		0.400

		1993		7.6%		22.9%		0.6%		0.409

		1994		7.1%		21.4%		0.4%		0.466

		1995		7.2%				0.4%

		1996		7.1%				0.2%		0.400

		1997		8.0%				0.1%		0.397

		1998		6.6%				-0.6%		0.400

		(*) Hors biomasse

		Graphique : place de l'énergie dans l'économie

		Graphique : intensité énergétique
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Feuil1

		

								1000 TECO2 évitées		Coût total actualisé  (millions TND)		Coût unitaire actualisé  (TND/TECO2)		1000 TECO2 évitées/an		Coût total annualisé  (millions TND/an)		Coût unitaire annualisé - levelized  (TND/TECO2)

		Gestion de la demande d’énergie						124,974.6		-1,538.8		-12.3		6,248.7		-143.7		-23.0

				Le résidentiel et tertiaire				69,462.2		-65.0		-0.9		3,473.1		-6.4		-1.8

						1. Audits énergétiques et contrats programme d'économie d'énergie dans le secteur tertiaire		2,149		-54		-25		107		-5.2		-57.6

						2.  Réglementation thermique des bâtiments		31,428		-72		-2		1,571		-6.1		-7.7

						3. Renforcement du programme de certification des réfrigérateurs		7195.3		-159.8		-22.2		360		-14.2		-59.2

						4. Mise en œuvre immédiate d’un programme de certification des climatiseurs		2486.8		6.0		2.4		124		0.5		6.3

						5. Certification des autres appareils électroménagers		4660.9		-47.1		-10.1		233		-4.2		-26.3

						6. Dynamisation de la diffusion de Lampes basse consommation		4623.6		-95.8		-20.7		231		-9.1		-47.2

						7. Programmes de diffusion de lampes au sodium dans l’éclairage public		1091.1		-12.2		-11.2		55		-1.2		-25.6

						8. Promotion du chauffage solaire de l'eau sanitaire		10293.0		400.8		38.9		515		35.9		101.2

						9. Généralisation de l’utilisation du couvercle métallique pour la préparation du pain Tabouna		3,010		-13.5		-4.5		151		-1.3		-9.9

						10. Généralisation de la diffusion des foyers améliorés en remplacement des foyers trois pierres		1,142		-6.3		-5.5		57		-0.6		-12.3

						11. Généralisation de la diffusion des tajines métalliques en vue de réduire la consommation du bois pour la préparation du pain tajine		1,382		-10.5		-7.6		69		-1.0		-16.8

				Le secteur des transports				24,118.4		-922.4		-38.2		1,205.9		-85.7		-71.1

						12. Audits énergétiques et contrats programme dans le secteur des transports		1,420		-28		-20		71		-2.7		-41.5

						13. Stations de diagnostic des véhicules à moteur		6,882		3		0		344		0.3		1.0

						14. Formation à la conduite rationnelle dans le secteur des transports		3,083		-127		-41		154		-11.9		-96.7

						15. Plans directeurs de transport intra et inter-villes		4,183		-167		-40		209		-14.8		-106.4

						16. Implantation de Centrales de fret		8,551		-603		-71		428		-56.5		-165.2

				Le secteur industriel				31,394.0		-551.3		-17.6		1,569.7		-51.7		-32.9

						17. Audits énergétiques, contrat-programmes et consultation préalable dans le secteur de l’industrie.		10,131		-280		-28		507		-26.6		-63.0

						18. Amélioration des procédés de production dans les IGCE		21,263		-271		-13		1,063		-25.1		-30.7

		Gestion de l’offre d’énergie						52,236.2		-849.7		-16.3		2,611.8		-82.2		-31.5

				La production centralisée d’électricité				18,413.9		-770.5		-41.8		920.7		-76.0		-82.6

						19. Renforcement du poids du gaz naturel dans le bilan combustibles des Centrales Thermique Vapeur		5374.4		-317.0		-59		269		-32.3		-120.1

						20. Introduction d’un troisième cycle combiné en 2005 et d’un quatrième en 2008		4,278		-221		-52		214		-20.7		-121.2

						21. Anticipation de déclassement de certaines centrales vétustes		4,811		-164		-34		241		-16.7		-97.1

						22. Economie d'énergie au niveau des centrales (audits, plan d'actions)		819		-18		-22		41		-1.8		-45.1

						23. Réduction des pertes en ligne du réseau de la STEG		3,132		-50		-16		157		-4.5		-42.6

				Promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergie				33,822.3		-79.3		-2.3		1,691.1		-6.2		-3.7

						24. Développement de l’utilisation de l'énergie éolienne pour la production d'électricité		17,157		-207		-12		858		-17.2		-42.2

						25. Promotion du Solaire photovoltaïque		432		45		104		22		4.0		269.3

						26. Promotion de la Micro-hydraulique		378		-1		-3		19		-0.1		-16.6

						27. Mise en œuvre d’une stratégie de maîtrise et d’appui de la filière charbon de bois		2,699		-59.5		-22.0		135		-5.7		-48.9

						28. Promotion de l’utilisation du Biogaz		13,157		144		11		658		12.9		28.4

		Les options transversales						46,059.3		-601.5		-13.1		2,303.0		-51.9		-22.5

						29. Développement de la cogénération (ref. Tertiaire & Industrie)		25,641		-549		-21		1,282		-46.2		-70.3

						30. Promotion de la création d’ESCOE  (ref. Tertiaire & Industrie)		9,097		-94		-10		455		-8.9		-23.5

						31. Encouragement de la substitution du fuel et du gasoil par le gaz naturel   (ref. Tertiaire & Industrie)		7,153		81		11		358		7.6		26.5

						32. Renforcement de l’utilisation du GPL et GNC dans le secteur des transports		1,814		43		24		91		4.0		55.2

						33. Réduction des torchages de gaz sur les sites de production de pétrole et de gaz		2,355		-82		-35		118		-8.4		-71.2

						TOTAL GENERAL		223,270.2		-2,990.0		-13.4		11,163.5		-277.9		-24.9
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								1000 TECO2 évitées		Coût total actualisé  (millions TND)		Coût unitaire actualisé  (TND/TECO2)		1000 TECO2 évitées/an		Coût total annualisé  (millions TND/an)		Coût unitaire annualisé - levelized  (TND/TECO2)		Investissement		Energie		Mise en place		Autres		Vérification Total		Différences (en fait minimes)

		Gestion de la demande d’énergie						124,974.6		-1,538.8		-12.3		6,248.7		-143.7		-23.0		2,522.4		-3,823.1		49.3		-287.0		-1,538.4		0.4

				Le résidentiel et tertiaire				69,462.2		-65.0		-0.9		3,473.1		-6.4		-1.8		1,588.6		-1,680.9		35.1		-7.8		-65.0		0.0

						1. Audits énergétiques et contrats programme d'économie d'énergie dans le secteur tertiaire		2,149		-54		-25		90		-5.2		-57.6		21.2		-84.1		2.4		6.1		-54.3		0.0

						2.  Réglementation thermique des bâtiments		31,428		-72		-2		786		-6.1		-7.7		567.7		-641.7		1.7		0.0		-72.3		0.0

						3. Renforcement du programme de certification des réfrigérateurs		7195.3		-159.8		-22.2		240		-14.2		-59.2		45.1		-205.7		5.8		-4.9		-159.8		0.0

						4. Mise en œuvre immédiate d’un programme de certification des climatiseurs		2486.8		6.0		2.4		86		0.5		6.3		83.2		-77.4		2.0		-1.8		6.0		0.0

						5. Certification des autres appareils électroménagers		4660.9		-47.1		-10.1		161		-4.2		-26.3		102.9		-150.4		4.3		-3.9		-47.1		0.0

						6. Dynamisation de la diffusion de Lampes basse consommation		4623.6		-95.8		-20.7		193		-9.1		-47.2		63.8		-168.0		10.9		-2.5		-95.8		0.0

						7. Programmes de diffusion de lampes au sodium dans l’éclairage public		1091.1		-12.2		-11.2		45		-1.2		-25.6		31.9		-43.3		0.0		-0.8		-12.2		0.0

						8. Promotion du chauffage solaire de l'eau sanitaire		10293.0		400.8		38.9		355		35.9		101.2		665.0		-267.5		3.4		0.0		400.8		0.0

						9. Généralisation de l’utilisation du couvercle métallique pour la préparation du pain Tabouna		3,010		-13.5		-4.5		131		-1.3		-9.9		7.1		-23.5		2.9		0.0		-13.5		0.0

						10. Généralisation de la diffusion des foyers améliorés en remplacement des foyers trois pierres		1,142		-6.3		-5.5		50		-0.6		-12.3		0.6		-8.5		1.5		0.0		-6.3		0.0

						11. Généralisation de la diffusion des tajines métalliques en vue de réduire la consommation du bois pour la préparation du pain tajine		1,382		-10.5		-7.6		60		-1.0		-16.8		0.3		-10.9		0.1		0.0		-10.5		0.0

				Le secteur des transports				24,118.4		-922.4		-38.2		1,205.9		-85.7		-71.1		409.8		-1,046.3		9.1		-294.7		-922.0		0.4

						12. Audits énergétiques et contrats programme dans le secteur des transports		1,420		-28		-20		65		-2.7		-41.5		19.9		-59.4		0.6		11.6		-27.3		0.4

						13. Stations de diagnostic des véhicules à moteur		6,882		3		0		275		0.3		1.0		295.9		-296.8		3.9		0.0		2.9		0.0

						14. Formation à la conduite rationnelle dans le secteur des transports		3,083		-127		-41		123		-11.9		-96.7		4.1		-132.5		1.1		0.0		-127.2		0.0

						15. Plans directeurs de transport intra et inter-villes		4,183		-167		-40		139		-14.8		-106.4		88.2		-255.2		0.0		0.0		-167.0		0.0

						16. Implantation de Centrales de fret		8,551		-603		-71		342		-56.5		-165.2		1.8		-302.4		3.5		-306.3		-603.4		0.0

				Le secteur industriel				31,394.0		-551.3		-17.6		1,569.7		-51.7		-32.9		524.0		-1,095.9		5.1		15.4		-551.3		0.0

						17. Audits énergétiques, contrat-programmes et consultation préalable dans le secteur de l’industrie.		10,131		-280		-28		422		-26.6		-63.0		114.9		-412.8		3.3		14.5		-280.2		0.0

						18. Amélioration des procédés de production dans les IGCE		21,263		-271		-13		818		-25.1		-30.7		409.2		-683.1		1.8		1.0		-271.1		0.0

		Gestion de l’offre d’énergie						52,236.2		-849.7		-16.3		2,611.8		-83.4		-31.9		316.1		-1,218.3		37.1		15.5		-849.6		0.1

				La production centralisée d’électricité				18,413.9		-770.5		-41.8		920.7		-76.0		-82.6		-8.0		-722.6		0.0		-39.8		-770.4		0.1

						19. Renforcement du poids du gaz naturel dans le bilan combustibles des Centrales Thermique Vapeur		5374.4		-317.0		-59		215		-32.3		-120.1		0.0		-292.4		0.0		-24.5		-317.0		0.0

						20. Introduction d’un troisième cycle combiné en 2005 et d’un quatrième en 2008		4,278		-221		-52		171		-20.7		-121.2		-44.1		-166.4		0.0		-10.9		-221.4		0.0

						21. Anticipation de déclassement de certaines centrales vétustes		4,811		-164		-34		241		-16.7		-97.1		-9.9		-149.5		0.0		-4.5		-163.9		0.0

						22. Economie d'énergie au niveau des centrales (audits, plan d'actions)		819		-18		-22		41		-1.8		-45.1		20.8		-39.1		0.0		0.3		-18.0		0.1

						23. Réduction des pertes en ligne du réseau de la STEG		3,132		-50		-16		104		-4.5		-42.6		25.2		-75.2		0.0		-0.1		-50.1		0.0

				Promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergie				33,822.3		-79.3		-2.3		1,691.1		-7.4		-4.4		324.1		-495.8		37.1		55.3		-79.3		0.0

						24. Développement de l’utilisation de l'énergie éolienne pour la production d'électricité		17,157		-207		-12		409		-17.2		-42.2		70.7		-277.6		0.0		0.0		-206.9		0.0

						25. Promotion du Solaire photovoltaïque		432		45		104		15		4.0		269.3		54.8		-12.3		2.2		0.0		44.8		0.0

						26. Promotion de la Micro-hydraulique		378		-1		-3		6		-1.3		-16.6		5.1		-6.4		0.0		0.0		-1.3		0.0

						27. Mise en œuvre d’une stratégie de maîtrise et d’appui de la filière charbon de bois		2,699		-59.5		-22.0		117		-5.7		-48.9		1.3		-61.3		0.5				-59.5		0.0

						28. Promotion de l’utilisation du Biogaz		13,157		144		11		454		12.9		28.4		192.2		-138.2		34.4		55.3		143.7		0.0

		Les options transversales						46,059.3		-601.5		-13.1		2,303.0		-51.9		-22.5		563.7		-1,322.8		157.7		0.0		-601.5		0.0

						29. Développement de la cogénération (ref. Tertiaire & Industrie)		25,641		-549		-21		657		-46.2		-70.3		103.6		-653.2		0.4		0.0		-549.1		0.0

						30. Promotion de la création d’ESCOE  (ref. Tertiaire & Industrie)		9,097		-94		-10		379		-8.9		-23.5		89.5		-339.4		156.0		0.0		-93.9		0.0

						31. Encouragement de la substitution du fuel et du gasoil par le gaz naturel   (ref. Tertiaire & Industrie)		7,153		81		11		286		7.6		26.5		310.7		-229.7		0.0		0.0		81.0		0.0

						32. Renforcement de l’utilisation du GPL et GNC dans le secteur des transports		1,814		43		24		73		4.0		55.2		42.8		0.0		0.0		0.0		42.8		0.0

						33. Réduction des torchages de gaz sur les sites de production de pétrole et de gaz		2,355		-82		-35		118		-8.4		-71.2		17.1		-100.6		1.2		0.0		-82.3		0.0

						TOTAL GENERAL		223,270.2		-2,990.0		-13.4		11,163.5		-279.1		-25.0		3,402.1		-6,364.2		244.1		-271.5		-2,989.5		0.5
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Août 02 ttes info ordonné

						Tabelau récapitulatif des options d'atténuation des émissions de GES dans le secteur de l'énergie - estimations couvrant seulement l'impact des actions pour  la période 2001-2020

								1000 TECO2 évitées		1001 TECO2 cumulées		Coût total actualisé  (millions TND)		Coût unitaire actualisé  (TND/TECO2)		1000 TECO2 évitées/an		Coût total annualisé  (millions TND/an)		Coût unitaire annualisé - levelized  (TND/TECO2)		Investissement		Energie		Mise en place		Autres		Vérification Total		Différences (en fait minimes)

						16. Implantation de Centrales de fret		8,551		8,551		-603		-71		342		-56.5		-165.2		1.8		-302.4		3.5		-306.3		-603.4		0.0

						20. Introduction d’un troisième cycle combiné en 2005 et d’un quatrième en 2008		4,278		12,829		-221		-52		171		-20.7		-121.2		-44.1		-166.4		0.0		-10.9		-221.4		0.0

						19. Renforcement du poids du gaz naturel dans le bilan combustibles des Centrales Thermique Vapeur		5374.4		18,203		-317.0		-59		215		-32.3		-120.1		0.0		-292.4		0.0		-24.5		-317.0		0.0

						15. Plans directeurs de transport intra et inter-villes		4,183		22,386		-167		-40		139		-14.8		-106.4		88.2		-255.2		0.0		0.0		-167.0		0.0

						21. Anticipation de déclassement de certaines centrales vétustes		4,811		27,197		-164		-34		241		-16.7		-97.1		-9.9		-149.5		0.0		-4.5		-163.9		0.0

						14. Formation à la conduite rationnelle dans le secteur des transports		3,083		30,280		-127		-41		123		-11.9		-96.7		4.1		-132.5		1.1		0.0		-127.2		0.0

						33. Réduction des torchages de gaz sur les sites de production de pétrole et de gaz		2,355		32,634		-82		-35		118		-8.4		-71.2		17.1		-100.6		1.2		0.0		-82.3		0.0

						29. Développement de la cogénération (ref. Tertiaire & Industrie)		25,641		58,276		-549		-21		657		-46.2		-70.3		103.6		-653.2		0.4		0.0		-549.1		0.0

						17. Audits énergétiques, contrat-programmes et consultation préalable dans le secteur de l’industrie.		10,131		68,407		-280		-28		422		-26.6		-63.0		114.9		-412.8		3.3		14.5		-280.2		0.0

						3. Renforcement du programme de certification des réfrigérateurs		7195.3		75,602		-159.8		-22.2		240		-14.2		-59.2		45.1		-205.7		5.8		-4.9		-159.8		0.0

						1. Audits énergétiques et contrats programme d'économie d'énergie dans le secteur tertiaire		2,149		77,751		-54		-25		90		-5.2		-57.6		21.2		-84.1		2.4		6.1		-54.3		0.0

						27. Mise en œuvre d’une stratégie de maîtrise et d’appui de la filière charbon de bois		2,699		80,450		-59.5		-22.0		117		-5.7		-48.9		1.3		-61.3		0.5				-59.5		0.0

						6. Dynamisation de la diffusion de Lampes basse consommation		4623.6		85,074		-95.8		-20.7		193		-9.1		-47.2		63.8		-168.0		10.9		-2.5		-95.8		0.0

						22. Economie d'énergie au niveau des centrales (audits, plan d'actions)		819		85,893		-18		-22		41		-1.8		-45.1		20.8		-39.1		0.0		0.3		-18.0		0.1

						23. Réduction des pertes en ligne du réseau de la STEG		3,132		89,024		-50		-16		104		-4.5		-42.6		25.2		-75.2		0.0		-0.1		-50.1		0.0

						24. Développement de l’utilisation de l'énergie éolienne pour la production d'électricité		17,157		106,182		-207		-12		409		-17.2		-42.2		70.7		-277.6		0.0		0.0		-206.9		0.0

						12. Audits énergétiques et contrats programme dans le secteur des transports		1,420		107,601		-28		-20		65		-2.7		-41.5		19.9		-59.4		0.6		11.6		-27.3		0.4

						18. Amélioration des procédés de production dans les IGCE		21,263		128,864		-271		-13		818		-25.1		-30.7		409.2		-683.1		1.8		1.0		-271.1		0.0

						5. Certification des autres appareils électroménagers		4660.9		133,525		-47.1		-10.1		161		-4.2		-26.3		102.9		-150.4		4.3		-3.9		-47.1		0.0

						7. Programmes de diffusion de lampes au sodium dans l’éclairage public		1091.1		134,616		-12.2		-11.2		45		-1.2		-25.6		31.9		-43.3		0.0		-0.8		-12.2		0.0

						30. Promotion de la création d’ESCOE  (ref. Tertiaire & Industrie)		9,097		143,713		-94		-10		379		-8.9		-23.5		89.5		-339.4		156.0		0.0		-93.9		0.0

						11. Généralisation de la diffusion des tajines métalliques en vue de réduire la consommation du bois pour la préparation du pain tajine		1,382		145,095		-10.5		-7.6		60		-1.0		-16.8		0.3		-10.9		0.1		0.0		-10.5		0.0

						26. Promotion de la Micro-hydraulique		378		145,472		-1		-3		6		-1.3		-16.6		5.1		-6.4		0.0		0.0		-1.3		0.0

						10. Généralisation de la diffusion des foyers améliorés en remplacement des foyers trois pierres		1,142		146,615		-6.3		-5.5		50		-0.6		-12.3		0.6		-8.5		1.5		0.0		-6.3		0.0

						9. Généralisation de l’utilisation du couvercle métallique pour la préparation du pain Tabouna		3,010		149,625		-13.5		-4.5		131		-1.3		-9.9		7.1		-23.5		2.9		0.0		-13.5		0.0

						2.  Réglementation thermique des bâtiments		31,428		181,053		-72		-2		786		-6.1		-7.7		567.7		-641.7		1.7		0.0		-72.3		0.0

						13. Stations de diagnostic des véhicules à moteur		6,882		187,935		3		0		275		0.3		1.0		295.9		-296.8		3.9		0.0		2.9		0.0

						4. Mise en œuvre immédiate d’un programme de certification des climatiseurs		2486.8		190,422		6.0		2.4		86		0.5		6.3		83.2		-77.4		2.0		-1.8		6.0		0.0

						31. Encouragement de la substitution du fuel et du gasoil par le gaz naturel   (ref. Tertiaire & Industrie)		7,153		197,574		81		11		286		7.6		26.5		310.7		-229.7		0.0		0.0		81.0		0.0

						28. Promotion de l’utilisation du Biogaz		13,157		210,731		144		11		454		12.9		28.4		192.2		-138.2		34.4		55.3		143.7		0.0

						32. Renforcement de l’utilisation du GPL et GNC dans le secteur des transports		1,814		212,545		43		24		73		4.0		55.2		42.8		0.0		0.0		0.0		42.8		0.0

						8. Promotion du chauffage solaire de l'eau sanitaire		10293.0		222,838		400.8		38.9		355		35.9		101.2		665.0		-267.5		3.4		0.0		400.8		0.0

						25. Promotion du Solaire photovoltaïque		432		223,270		45		104		15		4.0		269.3		54.8		-12.3		2.2		0.0		44.8		0.0
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Cost curve 20 Août 02

						AS le 9/7/2001 : attention cette feuille inclut des données au delà de 2020/probablement c'est bon, mais vérifier que le classement est correct

								1000 TECO2 évitées - cumul		Coût unitaire annualisé - levelized  (TND/TECO2)

								0		-165.2

						16. Implantation de Centrales de fret		8,551		-165.2

								8,551		0

								8,551		-121.2

						20. Introduction d’un troisième cycle combiné en 2005 et d’un quatrième en 2008		12,829		-121.2

								12,829		0

								12,829		-120.1

						19. Renforcement du poids du gaz naturel dans le bilan combustibles des Centrales Thermique Vapeur		18,203		-120.1

								18,203		0

								18,203		-106.4

						15. Plans directeurs de transport intra et inter-villes		22,386		-106.4

								22,386		0

								22,386		-97.1

						21. Anticipation de déclassement de certaines centrales vétustes		27,197		-97.1

								27,197		0

								27,197		-96.7

						14. Formation à la conduite rationnelle dans le secteur des transports		30,280		-96.7

								30,280		0

								30,280		-71.2

						33. Réduction des torchages de gaz sur les sites de production de pétrole et de gaz		32,634		-71.2

								32,634		0

								32,634		-70.3

						29. Développement de la cogénération (ref. Tertiaire & Industrie)		58,276		-70.3

								58,276		0

								58,276		-63.0

						17. Audits énergétiques, contrat-programmes et consultation préalable dans le secteur de l’industrie.		68,407		-63.0

								68,407		0

								68,407		-59.2

						3. Renforcement du programme de certification des réfrigérateurs		75,602		-59.2

								75,602		0

								75,602		-57.6

						1. Audits énergétiques et contrats programme d'économie d'énergie dans le secteur tertiaire		77,751		-57.6

								77,751		0

								77,751		-48.9

						27. Mise en œuvre d’une stratégie de maîtrise et d’appui de la filière charbon de bois		80,450		-48.9

								80,450		0

								80,450		-47.2

						6. Dynamisation de la diffusion de Lampes basse consommation		85,074		-47.2

								85,074		0

								85,074		-45.1

						22. Economie d'énergie au niveau des centrales (audits, plan d'actions)		85,893		-45.1

								85,893		0

								85,893		-42.6

						23. Réduction des pertes en ligne du réseau de la STEG		89,024		-42.6

								89,024		0

								89,024		-42.2

						24. Développement de l’utilisation de l'énergie éolienne pour la production d'électricité		106,182		-42.2

								106,182		0

								106,182		-41.5

						12. Audits énergétiques et contrats programme dans le secteur des transports		107,601		-41.5

								107,601		0

								107,601		-30.7

						18. Amélioration des procédés de production dans les IGCE		128,864		-30.7

								128,864		0

								128,864		-26.3

						5. Certification des autres appareils électroménagers		133,525		-26.3

								133,525		0

								133,525		-25.6

						7. Programmes de diffusion de lampes au sodium dans l’éclairage public		134,616		-25.6

								134,616		0

								134,616		-23.5

						30. Promotion de la création d’ESCOE  (ref. Tertiaire & Industrie)		143,713		-23.5

								143,713		0

								143,713		-16.8

						11. Généralisation de la diffusion des tajines métalliques en vue de réduire la consommation du bois pour la préparation du pain tajine		145,095		-16.8

								145,095		0

								145,095		-16.6

						26. Promotion de la Micro-hydraulique		145,472		-16.6

								145,472		0

								145,472		-12.3

						10. Généralisation de la diffusion des foyers améliorés en remplacement des foyers trois pierres		146,615		-12.3

								146,615		0

								146,615		-9.9

						9. Généralisation de l’utilisation du couvercle métallique pour la préparation du pain Tabouna		149,625		-9.9

								149,625		0

								149,625		-7.7

						2.  Réglementation thermique des bâtiments		181,053		-7.7

								181,053		0

								181,053		1.0

						13. Stations de diagnostic des véhicules à moteur		187,935		1.0

								187,935		0

								187,935		6.3

						4. Mise en œuvre immédiate d’un programme de certification des climatiseurs		190,422		6.3

								190,422		0

								190,422		26.5

						31. Encouragement de la substitution du fuel et du gasoil par le gaz naturel   (ref. Tertiaire & Industrie)		197,574		26.5

								197,574		0

								197,574		28.4

						28. Promotion de l’utilisation du Biogaz		210,731		28.4

								210,731		0

								210,731		55.2

						32. Renforcement de l’utilisation du GPL et GNC dans le secteur des transports		212,545		55.2

								212,545		0

								212,545		101.2

						8. Promotion du chauffage solaire de l'eau sanitaire		222,838		101.2

								222,838		0

								222,838		269.3

						25. Promotion du Solaire photovoltaïque		223,270		269.3

								223,270		0
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Cost curve 20 Août 02
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Par secteur

		

				1000 TE-CO2 évitées						Dont options sur la biomasse-énergie

		Gestion de la demande d’énergie		124,975		56%

		Le résidentiel et tertiaire		69,462		31%				5,534

		Le secteur des transports		24,118		11%

		Le secteur industriel		31,394		14%

		Gestion de l’offre d’énergie		52,236		23%

		La production centralisée d’électricité		18,414		8%

		Promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergie		33,822		15%				2,699

		Les options transversales		46,059		21%

		TOTAL GENERAL		223,270		100%				8,233
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Seulement jusquà 2020

		

								1000 TECO2 évitées		Coût total actualisé  (millions TND)		Coût unitaire actualisé  (TND/TECO2)		1000 TECO2 évitées/an		Coût total annualisé  (millions TND/an)		Coût unitaire annualisé - levelized  (TND/TECO2)

		Gestion de la demande d’énergie						124,974.6		-1,538.8		-12.3		6,248.7		-143.7		-23.0

				Le résidentiel et tertiaire				69,462.2		-65.0		-0.9		3,473.1		-6.4		-1.8

						1. Audits énergétiques et contrats programme d'économie d'énergie dans le secteur tertiaire		2,149		-54		-25		107		-5.2		-57.6

						2.  Réglementation thermique des bâtiments		31,428		-72		-2		1,571		-6.1		-7.7

						3. Renforcement du programme de certification des réfrigérateurs		7195.3		-159.8		-22.2		360		-14.2		-59.2

						4. Mise en œuvre immédiate d’un programme de certification des climatiseurs		2486.8		6.0		2.4		124		0.5		6.3

						5. Certification des autres appareils électroménagers		4660.9		-47.1		-10.1		233		-4.2		-26.3

						6. Dynamisation de la diffusion de Lampes basse consommation		4623.6		-95.8		-20.7		231		-9.1		-47.2

						7. Programmes de diffusion de lampes au sodium dans l’éclairage public		1091.1		-12.2		-11.2		55		-1.2		-25.6

						8. Promotion du chauffage solaire de l'eau sanitaire		10293.0		400.8		38.9		515		35.9		101.2

						9. Généralisation de l’utilisation du couvercle métallique pour la préparation du pain Tabouna		3,010		-13.5		-4.5		151		-1.3		-9.9

						10. Généralisation de la diffusion des foyers améliorés en remplacement des foyers trois pierres		1,142		-6.3		-5.5		57		-0.6		-12.3

						11. Généralisation de la diffusion des tajines métalliques en vue de réduire la consommation du bois pour la préparation du pain tajine		1,382		-10.5		-7.6		69		-1.0		-16.8

				Le secteur des transports				24,118.4		-922.4		-38.2		1,205.9		-85.7		-71.1

						12. Audits énergétiques et contrats programme dans le secteur des transports		1,420		-28		-20		71		-2.7		-41.5

						13. Stations de diagnostic des véhicules à moteur		6,882		3		0		344		0.3		1.0

						14. Formation à la conduite rationnelle dans le secteur des transports		3,083		-127		-41		154		-11.9		-96.7

						15. Plans directeurs de transport intra et inter-villes		4,183		-167		-40		209		-14.8		-106.4

						16. Implantation de Centrales de fret		8,551		-603		-71		428		-56.5		-165.2

				Le secteur industriel				31,394.0		-551.3		-17.6		1,569.7		-51.7		-32.9

						17. Audits énergétiques, contrat-programmes et consultation préalable dans le secteur de l’industrie.		10,131		-280		-28		507		-26.6		-63.0

						18. Amélioration des procédés de production dans les IGCE		21,263		-271		-13		1,063		-25.1		-30.7

		Gestion de l’offre d’énergie						41,959.8		-641.8		-15.3		2,098.0		-82.2		-39.2

				La production centralisée d’électricité				18,413.9		-770.5		-41.8		920.7		-76.0		-82.6

						19. Renforcement du poids du gaz naturel dans le bilan combustibles des Centrales Thermique Vapeur		5374.4		-317.0		-59		269		-32.3		-120.1

						20. Introduction d’un troisième cycle combiné en 2005 et d’un quatrième en 2008		4,278		-221		-52		214		-20.7		-121.2

						21. Anticipation de déclassement de certaines centrales vétustes		4,811		-164		-34		241		-16.7		-97.1

						22. Economie d'énergie au niveau des centrales (audits, plan d'actions)		819		-18		-22		41		-1.8		-45.1

						23. Réduction des pertes en ligne du réseau de la STEG		3,132		-50		-16		157		-4.5		-42.6

				Promotion de systèmes alternatifs d’offre d’énergie				23,546.0		128.6		5.5		1,177.3		-6.2		-5.3

						24. Développement de l’utilisation de l'énergie éolienne pour la production d'électricité		7,206		-0		0		360		-17.2		-42.2

						25. Promotion du Solaire photovoltaïque		333		45		104		17		4.0		269.3

						26. Promotion de la Micro-hydraulique		151		-0		0		8		-0.1		-16.6

						27. Mise en œuvre d’une stratégie de maîtrise et d’appui de la filière charbon de bois		2,699		-59.5		-22.0		135		-5.7		-48.9

						28. Promotion de l’utilisation du Biogaz		13,157		144		11		658		12.9		28.4

		Les options transversales						46,059.3		-601.5		-13.1		2,303.0		-51.9		-22.5

						29. Développement de la cogénération (ref. Tertiaire & Industrie)		25,641		-549		-21		1,282		-46.2		-70.3

						30. Promotion de la création d’ESCO  (ref. Tertiaire & Industrie)		9,097		-94		-10		455		-8.9		-23.5

						31. Encouragement de la substitution du fuel et du gasoil par le gaz naturel   (ref. Tertiaire & Industrie)		7,153		81		11		358		7.6		26.5

						32. Renforcement de l’utilisation du GPL et GNC dans le secteur des transports		1,814		43		24		91		4.0		55.2

						33. Réduction des torchages de gaz sur les sites de production de pétrole et de gaz		2,355		-82		-35		118		-8.4		-71.2

						TOTAL GENERAL		212,993.8		-2,782.1		-13.1		10,649.7		-277.9		-26.1
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Seuljusquà 2020 ordonné

		

				1000 TECO2 évitées		1001 TECO2 évitées - cumul

		18. Amélioration des procédés de production dans les IGCE		21,263		21,263		10%

		29. Développement de la cogénération (ref. Tertiaire & Industrie)		25,641		46,904		22%

		2.  Réglementation thermique des bâtiments		31,428		78,332		37%

		17. Audits énergétiques, contrat-programmes et consultation préalable dans le secteur de l’industrie.		10,131		88,463		42%

		28. Promotion de l’utilisation du Biogaz		13,157		101,620		48%

		30. Promotion de la création d’ESCO  (ref. Tertiaire & Industrie)		9,097		110,717		52%

		24. Développement de l’utilisation de l'énergie éolienne pour la production d'électricité		7,206		117,923		55%

		16. Implantation de Centrales de fret		8,551		126,474		59%

		19. Renforcement du poids du gaz naturel dans le bilan combustibles des Centrales Thermique Vapeur		5,374		131,848		62%

		8. Promotion du chauffage solaire de l'eau sanitaire		10,293		142,141		67%

		13. Stations de diagnostic des véhicules à moteur		6,882		149,024		70%

		31. Encouragement de la substitution du fuel et du gasoil par le gaz naturel   (ref. Tertiaire & Industrie)		7,153		156,176		73%

		15. Plans directeurs de transport intra et inter-villes		4,183		160,359		75%

		6. Dynamisation de la diffusion de Lampes basse consommation		4,624		164,982		77%

		3. Renforcement du programme de certification des réfrigérateurs		7,195		172,178		81%

		20. Introduction d’un troisième cycle combiné en 2005 et d’un quatrième en 2008		4,278		176,455		83%

		21. Anticipation de déclassement de certaines centrales vétustes		4,811		181,267		85%

		5. Certification des autres appareils électroménagers		4,661		185,928		87%

		9. Généralisation de l’utilisation du couvercle métallique pour la préparation du pain Tabouna		3,010		188,938		89%

		14. Formation à la conduite rationnelle dans le secteur des transports		3,083		192,020		90%

		33. Réduction des torchages de gaz sur les sites de production de pétrole et de gaz		2,355		194,375		91%

		27. Mise en œuvre d’une stratégie de maîtrise et d’appui de la filière charbon de bois		2,699		197,074		93%

		23. Réduction des pertes en ligne du réseau de la STEG		3,132		200,205		94%

		1. Audits énergétiques et contrats programme d'économie d'énergie dans le secteur tertiaire		2,149		202,355		95%

		4. Mise en œuvre immédiate d’un programme de certification des climatiseurs		2,487		204,842		96%

		12. Audits énergétiques et contrats programme dans le secteur des transports		1,420		206,261		97%

		11. Généralisation de la diffusion des tajines métalliques en vue de réduire la consommation du bois pour la préparation du pain tajine		1,382		207,643		97%

		32. Renforcement de l’utilisation du GPL et GNC dans le secteur des transports		1,814		209,457		98%

		10. Généralisation de la diffusion des foyers améliorés en remplacement des foyers trois pierres		1,142		210,600		99%

		22. Economie d'énergie au niveau des centrales (audits, plan d'actions)		819		211,418		99%

		7. Programmes de diffusion de lampes au sodium dans l’éclairage public		1,091		212,510		100%

		25. Promotion du Solaire photovoltaïque		333		212,843		100%

		26. Promotion de la Micro-hydraulique		151		212,994		100%

		TOTAL GENERAL		212,994
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Val. actuelle

		

								1000 TECO2 évitées		Coût total actualisé  (millions TND)		Coût unitaire actualisé  (TND/TECO2)

				1		16. Implantation de Centrales de fret		8,551		-603		-70.6

				2		19. Renforcement du poids du gaz naturel dans le bilan combustibles des Centrales Thermique Vapeur		5,374		-317		-59.0

				3		20. Introduction d’un troisième cycle combiné en 2005 et d’un quatrième en 2008		4,278		-221		-51.7

				4		14. Formation à la conduite rationnelle dans le secteur des transports		3,083		-127		-41.3

				5		21. Anticipation de déclassement de certaines centrales vétustes		4,811		-164		-34.1

				6		33. Réduction des torchages de gaz sur les sites de production de pétrole et de gaz		2,355		-82		-34.9

				7		17. Audits énergétiques, contrat-programmes et consultation préalable dans le secteur de l’industrie.		10,131		-280		-27.7

				8		3. Renforcement du programme de certification des réfrigérateurs		7,195		-160		-22.2

				9		29. Développement de la cogénération (ref. Tertiaire & Industrie)		25,641		-549		-21.4

				10		1. Audits énergétiques et contrats programme d'économie d'énergie dans le secteur tertiaire		2,149		-54		-25.3

				11		15. Plans directeurs de transport intra et inter-villes		4,183		-167		-39.9

				12		22. Economie d'énergie au niveau des centrales (audits, plan d'actions)		819		-18		-22.1

				13		6. Dynamisation de la diffusion de Lampes basse consommation		4,624		-96		-20.7

				14		12. Audits énergétiques et contrats programme dans le secteur des transports		1,420		-28		-19.5

				15		23. Réduction des pertes en ligne du réseau de la STEG		3,132		-50		-16.0

				16		18. Amélioration des procédés de production dans les IGCE		21,263		-271		-12.8

				17		24. Développement de l’utilisation de l'énergie éolienne pour la production d'électricité		0		-0		0.0

				18		7. Programmes de diffusion de lampes au sodium dans l’éclairage public		1,091		-12		-11.2

				19		30. Promotion de la création d’ESCOE  (ref. Tertiaire & Industrie)		9,097		-94		-10.3

				20		11. Généralisation de la diffusion des tajines métalliques en vue de réduire la consommation du bois pour la préparation du pain tajine		1,382		-10		-7.6

				21		10. Généralisation de la diffusion des foyers améliorés en remplacement des foyers trois pierres		1,142		-6		-5.5

				22		5. Certification des autres appareils électroménagers		4,661		-47		-10.1

				23		9. Généralisation de l’utilisation du couvercle métallique pour la préparation du pain Tabouna		3,010		-13		-4.5

				24		27. Mise en œuvre d’une stratégie de maîtrise et d’appui de la filière charbon de bois		2,699		-59		-22.0

				25		26. Promotion de la Micro-hydraulique		0		-0		0.0

				26		13. Stations de diagnostic des véhicules à moteur		6,882		3		0.4

				27		4. Mise en œuvre immédiate d’un programme de certification des climatiseurs		2,487		6		2.4

				28		28. Promotion de l’utilisation du Biogaz		13,157		144		10.9

				29		2.  Réglementation thermique des bâtiments		31,428		-72		-2.3

				30		31. Encouragement de la substitution du fuel et du gasoil par le gaz naturel   (ref. Tertiaire & Industrie)		7,153		81		11.3

				31		32. Renforcement de l’utilisation du GPL et GNC dans le secteur des transports		1,814		43		23.6

				32		8. Promotion du chauffage solaire de l'eau sanitaire		10,293		401		38.9

				33		25. Promotion du Solaire photovoltaïque		333		45		103.6

						TOTAL GENERAL		0		-2,782		0.0
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Levelized cost

						Tabelau récapitulatif des options d'atténuation des émissions de GES dans le secteur de l'énergie - estimations couvrant seulement l'impact des actions pour  la période 2001-2020

								1000 TECO2 évitées		Coût total actualisé  (millions TND)		Coût unitaire actualisé  (TND/TECO2)		1000 TECO2 évitées/an		Coût total annualisé  (millions TND/an)		1000 TECO2 évitées - cumul		Coût unitaire annualisé - levelized  (TND/TECO2)

						16. Implantation de Centrales de fret		8,551		-603		-71		428		-56.5		8,551		-165.2

						19. Renforcement du poids du gaz naturel dans le bilan combustibles des Centrales Thermique Vapeur		5,374		-317.0		-59		269		-32.3		13,926		-120.1

						20. Introduction d’un troisième cycle combiné en 2005 et d’un quatrième en 2008		4,278		-221		-52		214		-20.7		18,203		-121.2

						14. Formation à la conduite rationnelle dans le secteur des transports		3,083		-127		-41		154		-11.9		21,286		-96.7

						21. Anticipation de déclassement de certaines centrales vétustes		4,811		-164		-34		241		-16.7		26,097		-97.1

						33. Réduction des torchages de gaz sur les sites de production de pétrole et de gaz		2,355		-82		-35		118		-8.4		28,452		-71.2

						17. Audits énergétiques, contrat-programmes et consultation préalable dans le secteur de l’industrie.		10,131		-280		-28		507		-26.6		38,583		-63.0

						3. Renforcement du programme de certification des réfrigérateurs		7,195		-159.8		-22.2		360		-14.2		45,778		-59.2

						29. Développement de la cogénération (ref. Tertiaire & Industrie)		25,641		-549		-21		1,282		-46.2		71,420		-70.3

						1. Audits énergétiques et contrats programme d'économie d'énergie dans le secteur tertiaire		2,149		-54		-25		107		-5.2		73,569		-57.6

						15. Plans directeurs de transport intra et inter-villes		4,183		-167		-40		209		-14.8		77,751		-106.4

						22. Economie d'énergie au niveau des centrales (audits, plan d'actions)		819		-18		-22		41		-1.8		78,570		-45.1

						6. Dynamisation de la diffusion de Lampes basse consommation		4,624		-95.8		-20.7		231		-9.1		83,194		-47.2

						12. Audits énergétiques et contrats programme dans le secteur des transports		1,420		-28		-20		71		-2.7		84,614		-41.5

						23. Réduction des pertes en ligne du réseau de la STEG		3,132		-50		-16		157		-4.5		87,745		-42.6

						18. Amélioration des procédés de production dans les IGCE		21,263		-271		-13		1,063		-25.1		109,008		-30.7

						24. Développement de l’utilisation de l'énergie éolienne pour la production d'électricité		0		-0		0		0		-17.2		0		-42.2

						7. Programmes de diffusion de lampes au sodium dans l’éclairage public		1,091		-12.2		-11.2		55		-1.2		0		-25.6

						30. Promotion de la création d’ESCOE  (ref. Tertiaire & Industrie)		9,097		-94		-10		455		-8.9		0		-23.5

						11. Généralisation de la diffusion des tajines métalliques en vue de réduire la consommation du bois pour la préparation du pain tajine		1,382		-10.5		-7.6		69		-1.0		0		-16.8

						10. Généralisation de la diffusion des foyers améliorés en remplacement des foyers trois pierres		1,142		-6.3		-5.5		57		-0.6		0		-12.3

						5. Certification des autres appareils électroménagers		4,661		-47.1		-10.1		233		-4.2		0		-26.3

						9. Généralisation de l’utilisation du couvercle métallique pour la préparation du pain Tabouna		3,010		-13.5		-4.5		151		-1.3		0		-9.9

						27. Mise en œuvre d’une stratégie de maîtrise et d’appui de la filière charbon de bois		2,699		-59.5		-22.0		135		-5.7		0		-48.9

						26. Promotion de la Micro-hydraulique		0		-0		0		0		-0.1		0		-16.6

						13. Stations de diagnostic des véhicules à moteur		6,882		3		0		344		0.3		0		1.0

						4. Mise en œuvre immédiate d’un programme de certification des climatiseurs		2,487		6.0		2.4		124		0.5		0		6.3

						28. Promotion de l’utilisation du Biogaz		13,157		144		11		658		12.9		0		28.4

						2.  Réglementation thermique des bâtiments		31,428		-72		-2		1,571		-6.1		0		-7.7

						31. Encouragement de la substitution du fuel et du gasoil par le gaz naturel   (ref. Tertiaire & Industrie)		7,153		81		11		358		7.6		0		26.5

						32. Renforcement de l’utilisation du GPL et GNC dans le secteur des transports		1,814		43		24		91		4.0		0		55.2

						8. Promotion du chauffage solaire de l'eau sanitaire		10,293		400.8		38.9		515		35.9		0		101.2

						25. Promotion du Solaire photovoltaïque		333		45		104		17		4.0		0		269.3

						TOTAL		0
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Cost curve

						AS le 9/7/2001 : attention cette feuille inclut des données au delà de 2020/probablement c'est bon, mais vérifier que le classement est correct

								1000 TECO2 évitées - cumul		Coût unitaire annualisé - levelized  (TND/TECO2)

								0		-165.2

						16. Implantation de Centrales de fret		8,551		-165.2

								8,551		0

								8,551		-120.1

						19. Renforcement du poids du gaz naturel dans le bilan combustibles des Centrales Thermique Vapeur		13,926		-120.1

								13,926		0

								13,926		-121.2

						20. Introduction d’un troisième cycle combiné en 2005 et d’un quatrième en 2008		18,203		-121.2

								18,203		0

								18,203		-96.7

						14. Formation à la conduite rationnelle dans le secteur des transports		21,286		-96.7

								21,286		0

								21,286		-97.1

						21. Anticipation de déclassement de certaines centrales vétustes		26,097		-97.1

								26,097		0

								26,097		-71.2

						33. Réduction des torchages de gaz sur les sites de production de pétrole et de gaz		28,452		-71.2

								28,452		0

								28,452		-63.0

						17. Audits énergétiques, contrat-programmes et consultation préalable dans le secteur de l’industrie.		38,583		-63.0

								38,583		0

								38,583		-59.2

						3. Renforcement du programme de certification des réfrigérateurs		45,778		-59.2

								45,778		0

								45,778		-70.3

						29. Développement de la cogénération (ref. Tertiaire & Industrie)		71,420		-70.3

								71,420		0

								71,420		-57.6

						1. Audits énergétiques et contrats programme d'économie d'énergie dans le secteur tertiaire		73,569		-57.6

								73,569		0

								73,569		-106.4

						15. Plans directeurs de transport intra et inter-villes		77,751		-106.4

								77,751		0

								77,751		-45.1

						22. Economie d'énergie au niveau des centrales (audits, plan d'actions)		78,570		-45.1

								78,570		0

								78,570		-47.2

						6. Dynamisation de la diffusion de Lampes basse consommation		83,194		-47.2

								83,194		0

								83,194		-41.5

						12. Audits énergétiques et contrats programme dans le secteur des transports		84,614		-41.5

								84,614		0

								84,614		-42.6

						23. Réduction des pertes en ligne du réseau de la STEG		87,745		-42.6

								87,745		0

								87,745		-30.7

						18. Amélioration des procédés de production dans les IGCE		109,008		-30.7

								109,008		0

								109,008		-42.2

						24. Développement de l’utilisation de l'énergie éolienne pour la production d'électricité		0		-42.2

								0		0

								0		-25.6

						7. Programmes de diffusion de lampes au sodium dans l’éclairage public		0		-25.6

								0		0

								0		-23.5

						30. Promotion de la création d’ESCOE  (ref. Tertiaire & Industrie)		0		-23.5

								0		0

								0		-16.8

						11. Généralisation de la diffusion des tajines métalliques en vue de réduire la consommation du bois pour la préparation du pain tajine		0		-16.8

								0		0

								0		-12.3

						10. Généralisation de la diffusion des foyers améliorés en remplacement des foyers trois pierres		0		-12.3

								0		0

								0		-26.3

						5. Certification des autres appareils électroménagers		0		-26.3

								0		0

								0		-9.9

						9. Généralisation de l’utilisation du couvercle métallique pour la préparation du pain Tabouna		0		-9.9

								0		0

								0		-48.9

						27. Mise en œuvre d’une stratégie de maîtrise et d’appui de la filière charbon de bois		0		-48.9

								0		0

								0		-16.6

						26. Promotion de la Micro-hydraulique		0		-16.6

								0		0

								0		1.0

						13. Stations de diagnostic des véhicules à moteur		0		1.0

								0		0

								0		6.3

						4. Mise en œuvre immédiate d’un programme de certification des climatiseurs		0		6.3

								0		0

								0		28.4

						28. Promotion de l’utilisation du Biogaz		0		28.4

								0		0

								0		-7.7

						2.  Réglementation thermique des bâtiments		0		-7.7

								0		0

								0		26.5

						31. Encouragement de la substitution du fuel et du gasoil par le gaz naturel   (ref. Tertiaire & Industrie)		0		26.5

								0		0

								0		55.2

						32. Renforcement de l’utilisation du GPL et GNC dans le secteur des transports		0		55.2

								0		0

								0		101.2

						8. Promotion du chauffage solaire de l'eau sanitaire		0		101.2

								0		0

								0		269.3

						25. Promotion du Solaire photovoltaïque		0		269.3

								0		0
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Cost curve
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SoldEnerg

		

				Production locale (ktep)		Redevance gaz (ktep)		Total ressources nationales (ktep)		Demande d'énergie primaire (ktep)		Solde hors Redevance (ktep)		Solde incluant redevance (ktep)

		1980		6,179				6,179		3,070		3,109		3,109

		1981		5,987				5,987		3,175		2,812		2,812

		1982		5,763				5,763		3,109		2,654		2,654

		1983		6,137		96		6,233		3,471		2,666		2,762

		1984		6,093		285		6,378		3,648		2,445		2,730

		1985		5,998		402		6,400		3,826		2,172		2,574

		1986		5,842		327		6,169		3,704		2,138		2,465

		1987		5,507		478		5,985		3,857		1,650		2,128

		1988		5,365		457		5,822		4,034		1,331		1,788

		1989		5,399		489		5,888		4,220		1,179		1,668

		1990		4,919		481		5,400		4,491		428		909

		1991		5,545		617		6,162		4,555		990		1,607

		1992		5,548		666		6,214		4,865		683		1,349

		1993		4,934		618		5,552		5,072		-138		480

		1994		4,640		531		5,171		5,269		-629		-98

		1995		4,454		804		5,258		5,391		-937		-133

		1996		5,005		861		5,866		5,593		-588		273

		1997		5,348		828		6,176		5,854		-506		322

		1998		5,706		933		6,639		6,204		-498		435

		TOTAL		104,369		8,873		113,242		83,408		20,961
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VA

		

				Part du secteur de l'énergie dans la formation du PIB		Part du secteur de l'énergie dans la VA du secteur industriel		Part nette des exportations d'énergie dans les exportations tunisiennes de biens et services		Intensité énergétique globale (tep primaire/1000 dinars de PIB)(*)

		1980		12.9%		35.1%		15.6%		0.416

		1985		10.3%				13.1%		0.410

		1986		10.3%				8.0%		0.402

		1987		10.7%				8.0%		0.392

		1988		9.2%				4.3%		0.410

		1989

		1990		8.0%		24.3%		1.5%		0.416

		1991

		1992		8.3%		25.2%		2.9%		0.400

		1993		7.6%		22.9%		0.6%		0.409

		1994		7.1%		21.4%		0.4%		0.466

		1995		7.2%				0.4%

		1996		7.1%				0.2%		0.400

		1997		8.0%				0.1%		0.397

		1998		6.6%				-0.6%		0.400

		(*) Hors biomasse

		Graphique : place de l'énergie dans l'économie

		Graphique : intensité énergétique
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